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EDITORIAL

L e "dossier" de ce numéro du Flamboyant présen-
te et illustre la politique d'aménagement fores-
tier décidée par la Guinée. Il est suivi d'un article

relatif à la protection de l'environnement dans le
Nord Cameroun. Et, un peu plus loin, vous trouverez
dans la rubrique "Faune" un intéressant bilan de
l'expérience de Nazinga, au Burkina Faso, qui consti-
tue "une nouvelle approche de la conservation des res-
sources vivantes". Enfin, les "Échos des tropiques"
vous font part de quelques réflexions sur les difficultés
de la vulgarisation en agroforesterie dans le Sahel.

Il y a encore bien d'autres sujets traités dans ce bulle-
tin du Réseau Arbres Tropicaux, notamment une
monographie du Trilepisium et une analyse originale
du rôle des termites dans les écosystèmes soudaniens.
Mais retenons les premiers cités pour en tirer
quelques enseignements.

On a, voila un certain temps, dit de votre Réseau
qu'il se complaisait dans la technique forestiè-
re pour initiés, que ses publications ne fai-

saient pas une part suffisante aux politiques globales
de développement dans lesquelles devaient s'inscrire
les actions forestières et qu'enfin, -les informations
relatives aux opérations menées par les acteurs locaux
en vue de la gestion des ressources naturelles biolo-
giques étaient trop rares.

L es textes qui vous sont soumis attestent que le
forestier des pays tropicaux a bien, comme on
dit "viré sa cuti", si tant est qu'il en avait besoin.

C'est le point commun de ces témoignages : toutes les
interventions du domaine de la foresterie, de l'envi-
ronnement, de la conservation de la faune et le DRS
sont désormais incluses dans une partie de gestion des
terroirs, avec une démarche participative qui bien sou-
vent demanderait plus d'hommes et de moyens.

E n tous lieux, le forestier verbalisateur et répressif
cède la place à l'agent d'accompagnement, au
contact et au service des populations rurales

pour lesquelles l'arbre et la forêt sont des éléments de
vie essentiels. J.Y. GAPIHAN cite une évidence long-
temps refusée, rappelée par KERKHOF, à savoir que les
paysans ne sont pas ignorants au point de ne pas
connaître leurs problèmes et les solutions possibles.
Encore faut-il qu'ils puissent s'exprimer d'une part, et
qu'il soit tenu compte de leur avis, d'autre part.

L es quatre textes choisis montrent bien que la
volonté des gouvernements, des directions tech-
niques et des agents de terrain est désormais de

dialoguer "avant" et non d'imposer des projets et de
discuter "après" pour chercher à convaincre de leur

excellence. Certes, il y a encore, et il y aura sans doute
longtemps, des boudeurs et un certain regret de voir le
pouvoir régalien s'effriter. Mais le mouvement est
irréversible.

Toutefois, des goulots d'étranglement sont par-
tout signalés. L'un est le manque de capacité
juridique des collectivités locales à affirmer leur

pouvoir de décision et à s'engager dans la gestion d'un
patrimoine collectif (ou commun ? Le mot juste serait
à préciser) car il est dit, et je suis tout à fait d'accord
avec ce point de vue, que le dialogue doit s'instaurer
avec les communautés plutôt qu'avec les individus.
Leur aptitude à régler les conflits, perdue au fil des
décennies, doit être réhabilitée.

P ar ailleurs, les techniciens des services forestiers,
qui doivent rester les metteurs en scène des solu-
tions apportées notamment par les "chercheurs-

paysans", manquent d'une formation adaptée à l'évo-
lution nouvelle, qui les motiverait pour s'investir dans
l'action. Les efforts de formation à tous les niveaux
doivent continuer et s'amplifier. Le Réseau Arbres Tro-
picaux s'est toujours exprimé dans ce sens. Plus que
jamais, il est prêt à participer à l'élaboration des "sup-
ports de vulgarisation, de sensibilisation et de commu-
nication" pour faciliter la tâche de ceux qui, sur place "
formeront les formateurs.

Charles GUÏLLERY

AVIS AUX LECTEURS

Correspondance

Merci de mentionner
dans vos courriers :

- votre nom en majus-
cule,
- votre prénom en
minuscule,
- votre adresse sans
omettre le pays.

Changement
d'adresse

Pour tout changement
d'adresse, veuillez indi-
quer l'ancienne et la
nouvelle adresse afin de
faciliter la gestion du
fichier des membres du
Réseau.
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TRILEPISIUM MADAGASCARIENSE DC

Pied arborescent de Trilepisium rruxlagascariense plante à Brazzaville
(Congo). La mire posée contre le tronc mesure 1,5 m.
Photo : R. MOUIÏHYT.

Noms

Nom scientifique
Trilepisium madagascariense DC.

Famille
Moraceae.

Synonyme
Bosqueia angolensis (Welw.) Ficalho.

Noms vernaculaires
Musegenyi (Bapunu)
Moussegigni (Kiyaka)
Mussekeni (Lari)
Osomzo (Ewondo)

& Distribution - Écologie

Trilepisium madagascariense DC est une espèce afro-
malgache dont l'aire de répartition s'étend de la Guinée à
Madagascar et aux Seychelles. L'aire ouest-africaine de
l'espèce est unie à celle du Zaïre central par la forêt
semi-caducifoliée du Cameroun et de la Centrafrique.

On trouve le Trilepisium madagascariense DC jusqu'à
une altitude de 900 mètres. C'est donc essentiellement une
espèce de basse altitude.

Trilepisium madagascariense DC pousse dans les forêts
humides de terre ferme. Il est également présent dans les
forêts semi-caducifoiiées primaires, les forêts secondaires et
les galeries forestières. Au Congo, il est présent dans toutes les
zones forestières du pays.

Connaissance botanique

Port

Trilepisium madagascariense DC est un arbre atteignant
20 à 30 mètres de hauteur et 100 centimètres de diamètre à
hauteur de poitrine. Le tronc est irrégulièrement cannelé et
porte parfois des empattements ou de légers contreforts. La
cime plus ou moins sphérique, étroite et sub-étagée, porte
des branches sinueuses plus ou moins horizontales. Le fût est
haut et cylindrique à la base.

Ecotce

Elle est de couleur gris-clair, d'apparence lisse et porte de
nombreuses lenticelles disposées en lignes horizontales. La
tranche, épaisse de 0,6 à 1 cm, blanche puis virant au
brun-rouge, est fibreuse, tendre et laisse exsuder un abon-
dant latex blanc crème de consistance visqueuse, rougissant à
l'air.

Feuilles

Elles sont simples, entières, alternes avec un pétiole long
de 0,5 à 1 cm et un limbe elliptique de 6 par 14 cm, légère-
ment asymétrique, coriace et cuné à la base. La face supé-
rieure est luisante et la face inférieure un peu rougeâtre.

Inflorescences, fleurs

II s'agit de panicules discoïdes, solitaires ou parfois groupés
par paires sur deux rameaux courts à l'aisselle des feuilles, com-
prenant de nombreuses fleurs mâles réduites à des étamines à
l'extérieur et une ou deux fleurs rosés ou violettes au centre.
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Fruits de Trilepisium madagascariense à maturité. Photo : R. MOUITHYT.

Fruits

Ce sont des faux fruits charnus ellipsoïdes, asymétriques,
pruniformes, de 1 à 1,5 cm de diamètre et de 2 à 3 cm de
long. À maturité, ils virent du vert au brun violet. Un arille
blanc ou incolore enveloppe une graine subglobuleuse.

Phénologie de l'espèce

La floraison de Trilepisium s'étend de janvier à septembre
et la fructification a lieu en décembre. Les fruits brun-violet à
maturité, tombent et germent en décembre-janvier.

En ce qui concerne la croissance, nous avons constaté en
saison sèche et sur tous les
arbres observés qu'il n'y a
pas émergence de nou-
velles feuilles durant cette
période. L'apparition de
ces dernières a coïncidé
avec le début de la saison
des pluies, en octobre. On
peut donc penser qu'en
saison sèche, les arbres
sont en repos végétatif.

Mode de
reproduction

• Semis direct

Les semis, réalisés dans
les mini-serres BHR de la
Faculté des Sciences de
Brazzaville, avec deux lots
de 20 et 30 graines chacun
se sont soldés par des
échecs. En raison de nom-
breuses difficultés à nous
procurer des graines, nous
nous sommes limités à un

seul essai. D'autres expériences sont donc à entre-
prendre pour préciser la capacité germinative des
graines de Trilepisium.

• Aptitude à la reprise

Les jeunes plants sains de Trilepisium, dont
le nombre de feuilles varie entre deux et cinq,
sont prélevés et regroupés en quatre lots : le pre-
mier lot est constitué par des plants portant deux
feuilles, le second lot par ceux ayant trois feuilles,
le troisième et le quatrième rassemblant respecti-
vement ceux portant quatre et cinq feuilles.

Les plants ainsi regroupés sont d'abord
habillés à l'aide d'un sécateur afin de limiter la
transpiration, puis sont repiqués en sachets de
polyéthylène (10 x 20 cm) percés sur les côtés,
remplis de terre noire. Au total, 327 plants ont
été repiqués lors de notre étude.

Le taux de reprise sur l'ensemble des plants transplantés
atteint 62,3 %. Le taux de reprise le plus élevé par lot corres-
pond au deuxième (75,5%), le taux le plus faible au premier
(28,5%).

De ce qui précède, il apparaît que Trilepisium madagasca-
riense, contrairement au safoutier {Dacryodes edulis H.J. Lam -
Burseraceae), supporte la transplantation à racines nues (Maban-
za, 1985). En outre, le stade trois feuilles prédispose la plante à
supporter le stress de repiquage grâce à un appareil photosyn-
thétique plus conséquent. Ainsi, il faudra à l'avenir prélever les
plants de Trilepisium au stade trois feuilles assimilatrices.

Essais de domestication sur de jeunes plants de Trilepisium madagascariense obtenus par germination.
Vue d'ensemble du dispositif expérimental, Faculté des Sciences, Brazzaville (Congo).
Photo : R. MOUITHYT.
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Les feuilles de Trilepisium madagascariense (premier plan) sont vendues
au marché sous forme de tas de fines lanières (à droite) coupées sur
place par la vendeuse (à gauche). Marché de Bacongo, Brazzaville
(Congo). Photo : R. MOUITHYT.

Utilisations

Le Trilepisium maciagascariense DC est cultivé pour ses
feuilles très utilisées dans l'alimentation humaine, mais, le
plus souvent, les produits commercialisés proviennent de la
cueillette sur des arbres spontanés. Les feuilles, comestibles
mais coriaces, doivent être découpées en fines lanières pour
servir de légumes dans de nombreuses recettes, comme
celles de Cnetum africanum (le koko). Avec cette dernière
espèce, Trilepisium madagascariense a la feuille comestible
issue de la flore spontanée la plus populaire au Congo. Les cir-
cuits commerciaux sont dynamiques el mobilisent de nom-
breux intermédiaires, depuis la cueillette en forêt jusqu'à la
vente au détail sur les marchés des grandes villes. Les feuilles
sont transportées sous forme de paquets, tandis que leur
découpe est réalisée sur les marchés, directement sur les étals
et par les vendeuses elles-mêmes.

Les fruits sont également comestibles, autant que les
graines qui sont grillées, cuites à l'eau ou sous la cendre
(Schnell, 1961 ; Makita-Madzou, 1985 ; Profizi et al., 1993)
au même litre que l'arachide.

Le latex virant rapidement au rouge, au pourpre et au vio-
let, donne une teinture pour paniers (Schnell, 1957 ; Souane-
Thirakul, 1990) ; il est considéré comme anti-anémique et
sert d'apéritif (Bouquet, 1968). La sève fournit une encre
indélébile (Taïlfer, 1989). Le bois est utilisé en menuiserie
pour la fabrication des objets ménagers (Souane-Thirakul,
1990).

En plus de ces utilisations alimentaires, Trilepisium est une
plante médicinale populaire, notamment l'écorce du tronc
est utilisée pour soigner les anémies.

i Conclusion

Les différentes appréciations des producteurs et des
consommateurs de Trilepisium autorisent à penser que
celui-ci offre des perspectives économiques. Non seulement
Trilepisium est utilisé dans l'alimentation humaine et en
médecine, mais encore, son latex et sa sève offriraient
d'autres perspectives intéressantes. La culture de Trilepisium
s'intégrerait donc parfaitement dans une politique cohérente
de développement de plantes vivriôres autochtones.

Le fait que Trilepisium madagascariense soit un arbre et
Cnetum africanum une liane, devrait permettre d'envisager
une culture associée des deux espèces. Ce type de culture
aurait un effet double : meilleure utilisation de l'espace en
profitant des différences écologiques de ces deux espèces
(liane et tuteur, quantité et qualité de lumière, etc.) et inté-
gration possible de ces nouvelles cultures dans des milieux
déjà perturbés où elles reconstitueraient un couvert arboré
disparu par sur-exploitation agricole (Profizi et al., 1993). De
ce fait, il serait souhaitable de pratiquer un essai en plein
champ pour expérimenter cette culture associée et intégrée
d'espèces autochtones. Il se développerait ainsi un système
agroforestier réalisé avec des espèces locales potentiellement
commercialisables'.

' Ce travail, réalisé en vue de la soutenance d'un mémoire
d'Ingénieur de Développement Rural à Brazzaville, a été
conduit sous la direction de Monsieur le professeur Fidèle
MIALOUNDAMA, tandis que l'article a été rédigé avec
l'aide de Monsieur j.-P. PROFIZI. Qu'ils soient remerciés ici
de leur disponibilité

Roger MOUITHYT - IGNOUMBA
S/C Pr. Levy Makany

UPST
BP2339 Brazzaville

CONGO

Bibliographie

BOUQUET A., 1966. Les
plantes médicinales et
toxiques de la République
du Congo (Brazzaville). I.
Pharmacopée des tribus
SUNDI, LAADI et CONGO.
ORSTOM, Centre de Braz-
zaville, 53-54.

MABANZA J., 1985.
Nécessité d'une reproduc-
tion homogène du safou
(Dacryodes edulis H.J. Lam.).
In Séminaire sur la valorisa-
tion des oléagineux et des
huiles essentielles, LEPC,
Fac. Sciences, Université
Marien Ngouabi, Thème
III,. 1-9.

MAKITA-MADZOU J.-P.,
1985. Études morpholo-
giques et phytogéogra-
phiques des plantes à fruits
comestibles de la f lore
spontanée au Congo. Thèse

de 3ème Cycle, Université
d'Orléans, 159 p.

PROFIZI J.-P., MAKITA-
MADZOU J.-P., MILAN-
DOU J.C. & KARANDA
N.C., 1993. Ressources
végétales non ligneuses des
forêts du Congo - Rapport
d'étude. Plan d 'Act ion
Forestier Tropical - Congo,
mars 1993, 223 p.

RAPONDA-WALKER A. &
SILLANS R., 1961. Les
plantes utiles du Gabon.
Paul Lechevalier, Paris, 293-
294.

SOUANE - THIRAKUL,
1990. Manuel de dendro-
métrie des forêts, 39-409.

TAILFER, Y., 1989. La forêt
dense d'Afrique centrale.
Identification pratique des
principaux arbres, tome 11,
210-299.

7995



LA FORET GUINEENNE

Après quelques généralités, ce dossier présente la
place des enjeux forestiers dans deux projets de
développement local intégrant la gestion des res-
sources naturelles en Guinée : l'un en zone de forêt
dense humide (PROGERFOR), l'autre en zone de
savane densément arborée (GERF Mamou).

Les coupes de bois
de feu et de service des-
tinées essentiellement à
l'approvisionnement de
la capitale proche, per-
turbent ce milieu et la
réduction en surface et

GUINEE BISSAU

Capitale : Conakry
Superficie : 248 857 km1

Terres cultivées : 7%
Population : 6 360 000 hab.
Forêt : 399 106 m'en 1991
(0,66 m'/hab.)
Connue pour sa richesse miniè-
re (25% du PNB en 1992), la
Guinée possède tes plus impor-
tantes réserves hydroélectriques
de l'Afrique de l'Ouest grâce au
massif montagneux du Fouta
Djallon considéré comme le
château d'eau de l'Ouest afri-
cain. (Données 1993)

LA GUINEE
# Capitale

O Préfecture

Fleuve

• Industrie du bois

• Massif montagneux
(> 500 ml

Sources : All.is J. A. du [onlincml .liïic.im, 1<)9J ; Ministère dos Affaires Étrangères, 1193

II existe peu d'informations précises pour qualifier et
quantifier les ressources forestières au niveau national.

Les éléments les plus complets sont issus d'une étude sur
les potentialités forestières du pays, exécutée entre 1986 et
1989, basée sur l'analyse des documents aéro-photogra-
phiques existants (datant souvent de 1970) et sur l'analyse
d'images satellite plus récentes.

Les grandes formations végétales

* Les mangroves

La côte des «Rivières du Sud» (ancien nom de la côte gui-
néenne) présente un niveau bas, vaseux, périodiquement
submergé par la marée, avec néanmoins un apport important
d'alluvions par les fleuves côtiers.

en qualité des mangroves gu'i-
néennes constitue un grave
sujet de préoccupation.

* Les forêts denses
humides

Elles couvraient proba-
blement plus de la moitié du
pays il y a quelques centaines
d'années, elles se répartissent
en :

COTE D'IVOIRE

- forêt dense ombrophile
de type libéro-ivoirien, locali-
sée dans le Sud-Est du pays
{600 000 ha au sud de la Gui-
née forestière), caractérisée
par : Heritiera utilis (Nian-
gon) et Lophira alata (Azobé)

pour les zones sempervirentes, Triplochiton scleroxylon
(Ayous-Samba) et Terminalia spp. (Fraké, Framiré) pour les
zones semi-décidues ; avec apparition de Khaya grandifoliola
et Afzelia spp. vers les zones déjà un peu plus sèches qui
constituent les franges du massif ;

- forêt dense mésophile semi-décidue qui couvrait le pié-
mont du Fouta-Djallon, jusqu'à la côte et réduite aujourd'hui
à quelques îlots, galeries et reliques dans des situations peu
accessibles (100 000 ha).
La dégradation de cette forêt mésophile conduit, en Guinée
maritime à des formations secondaires à Tréma et à des
savanes d'où émergent Parinari excelsa, Cola cordifolia et de
plus en plus de Parkia biglobosa ;

- les formations denses d'altitude sont caractérisées par la
dominance de Parinari excelsa, avec, néanmoins, de grandes
var ia t ions selon la la t i tude, l 'a l t i tude et l ' i n f luence de
l'homme.

35 - gyUmêr* 7995



DOSSIER

Plantatoion en plein de Terminalia superba de 1991,
vue en mai 1994. Photo : G. MULE.

* La forêt dense sèche

Elle couvrait jadis très largement la moitié nord du pays, à
l'exception du Fouta-Djallon.

* Les savanes

La plus grande partie des savanes résulte de la dégradation
anthropique des formations boisées climaciques. Recouvrant
la majeure partie du territoire, les grandes formations sont :

- les savanes herbeuses de Guinée Forestière qui se situent
sur les franges nord de la forêt dense ombrophile.

- les savanes xérophiles des plaines de Guinée Maritime,
où subsistent Elaeis guineensis, Parinari et beaucoup de buis-
sons recépés bien bas,

- les savanes des régions basses de Moyenne Guinée enco-
re assez riches en ligneux comme : Erythrophleum, Danieilia,
Erythrina senegalensis, Cola cordifolia, etc.,

- les savanes du Fouta-Djallon, au-dessus de 900 m qui
passent souvent vers des formations herbacées,

- les savanes du type soudanien sub-humide, réparties dans
le Nord-Est du pays.

L'absence d'acacias épineux traduit bien le caractère net-
tement soudano-guinéen de la flore.

Les surfaces boisées en Guinée

Les chiffres repris ci-après sont extraits du Plan d'Action
Forestier Guinéen (PAFG) qui concentre la description du
milieu forestier et la politique de sa gestion, publié en 1988.

Tableau 1 - Répartition, en superficie, des formations
végétales en Guinée.

Formation

Mangroves
Forêt dense
humide
Forêt dense sèche
et forêt claire
Savane boisée
S/T Formations
boisées
Cultures
Jachères et savanes
arbustives
Autres
S/T Autres formations

TOTAL

superficie (ha)

250 000

700 000

1 600 000
10 636 000

13 186 000
1 700 000

7 500 000
2 200 000

11 400 000

24 586 000

% du territoire

1,02

2,85

6,51
43,25

53,63
6,10

30,51
9,76

46,37

100,00

Les espaces forestiers les mieux connus correspondent aux
forêts classées qui font partie du domaine de l'État. Ensemble,
elles représentent environ 1 186 000 ha pour 157 unités. La
plus grande partie est constituée de petits éléments inférieurs
à 500 ha et plus souvent ne dépassant pas 100 ha. Deux massifs
sortent du lot en Guinée forestière : ZIAMA pour 100 000 ha
etDIECKE pour 60 000 ha.

L'estimation des ressources forestières mondiales réalisée à
partir de l'année 1990 par la FAO donne pour la Guinée les
chiffres généraux suivants :

* Forêts
* Autres formations boisées

6 696 000 ha
10 788 000 ha

TOTAL 17 484 000 ha

Sur la base du premier chiffre, le taux de boisement serait de
27% .

Les plantations artificielles sont incluses dans la superficie
des forêts : l'évaluation communément admise de superficie
plantée digne de ce nom est aujourd'hui d'environ 4 000 ha.

Ces statistiques ne sont absolument pas comparables avec
les précédentes estimations, dans la mesure où les définitions
des formations sont très éloignées.

Par exemple, pour la FAO : «/es forêts sont définies
comme des écosystèmes où la densité minimale du couvert
d'arbres et/ou de bambous est de 10%, généralement asso-
ciés à une flore et une faune sauvage et à des sols à l'état
naturel, qui ne font pas l'objet d'utilisation agricole.» Ceci ne
marque aucune différence entre forêt dense, claire, jachère
jeune ou âgée, savane arborée.

Par ailleurs, la FAO donne une estimation du taux de dis-
parition des forêts par comparaison de données entre 1980 et
1 990. Pour la Guinée, il disparaîtrait 87 000 ha/an, soit un taux
de 1,3% de la forêt ou 0,5% de la superficie boisée. Ce qui est
très légèrement supérieur à la moyenne de l 'Afrique de
l'Ouest (0,4%).

La caractéristique essentielle de la forêt guinéenne est la
grande dispersion des ressources associée à une disparition
anarchique accélérée.

, 7995



DOSSIER

IMPACT DU PROJET DE GESTION DES RESSOURCES
FORESTIÈRES EN GUINÉE FORESTIÈRE

(PROGERFOR)

La politique forestière en Guinée

Les bases

La nouvelle politique internationale d'élaboration d'un
Plan d'Action Forestier National, dans chaque pays, a coïn-
cidé avec le changement de régime en Guinée, en 1984.
Précédé par un nouveau code forestier publié à la fin de
l'année 1989, le Plan d'Action Forestier Guinéen (PAFG)
approuvé par un décret du 5 février 1990, est devenu la
Politique Forestière Nationale. Cette politique est basée sur
deux options fondamentales : le libéralisme économique et
la décentralisation administrative.

Les tendances actuelles

La décentralisation effective rend efficace l'action des
Communes Rurales de Développement (CRD) et permet
aux populations d'exprimer leurs véritables besoins par rap-
port aux ressources disponibles sur leurs terroirs. Les actions
d'aménagement ne peuvent donc plus être dissociées des
problèmes de gestion globale des terroirs. Il n'est plus pen-
sable de cloisonner les interventions et leur planification
entre : forêt, agriculture, chasse, conservation etc., elles
doivent prendre en compte tous les éléments composant
les écosystèmes : la flore, la faune et leur environnement
socio-économique.

Gestion des ressources
forestières et problématique

Ce chapitre traite essentiellement de la forêt dense humi-
de localisée en Guinée forestière, champ d'application du
Projet de Gestion de Ressources Forestières, qui sera détaillé
plus avant.

Etat initial

* Écologique

L'étude sur les potentialités forestières de Guinée, réalisée
entre 1986 et 1989 par CTFT/BDPA-SCETAGRI, a montré
que la forêt dense humide du grand bloc libéro-ivoirien trou-
vait son extension la plus septentrionale en Guinée forestière.
Elle constitue donc de ce fait un écosystème «limite» unique
avec une grande fragilité, dont la dégradation peut être très
rapide sans une gestion protectrice particulière. Deux étages
de végétation peuvent être distingués {SCHNELL, 1952) avec
un passage progressif aux alentours de 950 - 1 000 m. L'étage
supérieur présente notamment la caractéristique de pouvoir
accueillir des plantations de quinquina.

La limite naturelle entre savane et forêt dense est restée,
en Guinée forestière, pratiquement identique au cours du
temps.

Un inventaire forestier régional, avec un objectif d'exploi-
tation de ressources ligneuses, réalisé en 1989 (ATLANTA)
donne les chiffres suivants, rapportés aux deux grands massifs
qui susbsitent (ZIAMA et DIECKE), pour des diamètres supé-
rieurs à 60 cm dans un ensemble d'essences commerciali-
sables : 10 à 14 tiges/ha et 50 à 78 m1/ ha.

Une mission d'étude d'impact du futur Projet de Gestion
de Ressources Forestières réalisée par l'UlCN, en 1990, a
montré la grande richesse et l'importante diversité de la
faune dans ces massifs, qui s'explique par leur position de tran-
sit vers la zone soudano-guinéenne.

* Législatif, administratif et politique

La volonté de préservation du patrimoine forestier est
ancienne puisque les classements de ZIAMA et DIECKE par
exemple datent respectivement de 1942 et 1950.
Le nouveau code forestier a été promulgué en 1989. Il appor-
te, entre autres, la possibilité de classement des forêts au
bénéfice des collectivités décentralisées mais également aux
privés. Le Code foncier de 1992 va plus loin puisqu'il recon-
naît la propriété privée individuelle de la terre et sa négocia-
tion et transmission.

L'Administration forestière s'est trop longtemps limitée à
un rôle répressif et une tâche de collecte d'impôt préfectoral.
Elle était mal structurée et surtout dépourvue de ressources
humaines compétentes et motivées. En 1990, seulement
17% des ingénieurs de cette Administration avaient une for-
mation forestière. Et encore, celle-ci était-elle disparate entre
les cursus suivis localement, à Cuba ou en Europe de l'Est.

Une des volontés politiques marquantes de la deuxième
République fut d'instaurer une décentralisation des adminis-
trations, et donc des responsabilités et des pouvoirs, vers les
régions. Les Communautés Rurales de Développement (CRD)
dirigées par un président élu ont été triées à cet effet.

* Socio-économique et foncier

La «Monographie régionale de Guinée forestière» (C.FAR-
GEOT-1994), éditée dans le cadre des travaux du PROGER-
FOR, nous apporte les informations essentielles dans ce
domaine.

La densité de population est en moyenne de 22 habi-
tants/km2 en Guinée forestière, avec un accroissement de 2%
par an pour les ruraux. Ces chiffres sont nettement plus élevés
autour des grands centres : NZEREKORE, MACENTA, avec
une densité supérieure à 60 habitants/km2.
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La chasse. Photo : G. MILLE

La culture vivrière principale est le riz pluvial. Dans tous les
défrichements, les palmiers à huiles sont strictement conser-
vés, donnant naissance à des paysages de parcs arborés.

Les cultures de rente (café, cacao, kolatier) sont souvent
implantées en périphérie des villages sous le couvert
d'anciennes forêts sacrées.

Le régime foncier traditionnel prédomine et les «prêts»
ont de tout temps été possibles. L'écueil est que la loi ne
reconnaît pas la coutume, donc la prédominance du lignage
et de la «famille» au sens large.

L'activité générale reste l'agriculture, associée à la chasse
qui, des circuits traditionnels de distribution s'ouvre à présent
vers des commercialisations régionales plus larges et même
inter-régionales.

La ressource ligneuse facilement abordable, en dehors
donc des forêts classées, est très dispersée et ne permet pas la
rentabilisation d'une exploitation industrielle. Ce sont donc
de nombreux scieurs de long qui négocient tous azimuts la
matière première de petits artisans.

Les deux seules unités semi-industrielles, privatisées, la
scierie de N'ZEREKORE et celle de SEREDOU, tournent lar-
gement au-dessous de leur capacité optimale.

Le bois de service provient de jachères, notamment avec
les perches d'Harungana madagascariense, le commerce est
essentiellement local, avec quelques exportations vers les
grands centres de NZEREKORE et CONAKRY. Pour le bois de
feu, l'approvisionnement ne pose aucun problème autour du
massif de ZIAMA. Pour DIECKE, le commerce est plus intensif
pour l'alimentation de la ville de NZEREKORE et les zones de
savanes, des prélèvements ont certainement lieu en forêt non
défrichée.

Outre le bois, la forêt permet la production d'huile de
palme el de vin de raphia, l'exploitation du rotin et des
plantes médicinales.

Stratégies et moyens mis en oeuvre

Un projet de gestion de ressources forestières a été mis en
oeuvre, en priorité pour la sauvegarde des deux derniers
grands massifs de ZIAMA et DIECKE. La nécessité de la
connaissance du milieu en question et de sa dynamique
devenait le moteur d'un programme d'action sur une durée
de quatre années.

* Réalisations

- Reboisements :un programme assez régulier de planta-
tion manuelle d'une centaine d'hectares par massif s'est
maintenu pendant la durée du projet, en essayant de répartir
au mieux les bénéfices entre les diverses collectivités.

- Inventaire forestier ; un inventaire léger, plus à vocation
floristique que d'aménagement a été réalisé dans les deux
forêts, avec une adaptation du taux de sondage. Les taux
moyens sont de 0,064% pour ZIAMA et 0,114 % pour DIECKE.

- Délimitation, parcellaire ;sur la base des arrêtés de déli-
mitation, la marque physique des limites (layons, plantations
de bambous) a été actualisée. Le souci de prise en compte
des besoins des populations s'est traduit par une tentative de
superposition des limites de parcelles avec celles des zones
d'influence des villages.

- Etudes de la biodiversité : la nécessité d'une meilleure
connaissance de la diversité biologique est apparue très tôt.
Des scientifiques ont apporté leurs contributions ponctuelles
sur des thèmes spécialisés (petits mammifères, reptiles et
batraciens, avifaune, botanique, etc.). Il a ainsi été possible de
montrer que la biodiversité de ces écosystèmes de forêt
humide était probablement une des plus riches de l'Afrique
de l'Ouest.

Parallèlement aux études et observations purement scienti-
fiques, des contacts permanents ont été maintenus avec les
populations riveraines au travers des groupements de chasseurs.

- Etudes socio-économiques : pour compléter la connais-
sance globale du milieu, des études socio-économiques ont
été conduites autour des deux massifs.

* Intégration des populations

D'une manière générale, en Guinée forestière, l'habitat
est fixe depuis longtemps et l'activité agricole se maintient sur
les mêmes sols depuis des générations, avec une mise en
jachère périodique. C'est donc un système d'agriculture itiné-
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rante pour le vivrier (principalement le riz de coteau) complé-
té par des cultures pérennes en forêt.

La pression démographique ne peut donc qu'être forte
autour des forêts classées de l'Etat sur lesquelles les populations
riveraines conservent des droits d'usage traditionnels comme la
cueillette et la chasse pour les besoins alimentaires.

- La première des actions a été de fournir des revenus
immédiats supplémentaires grâce aux salaires pourvus par
les travaux de reboisement. Le calcul des unités d'oeuvre
nécessaires à ces travaux a montré qu'un emploi annuel per-
manent était créé pour deux hectares de plantation.

Des revenus ont également été fournis à la population
locale par le recrutement, au sein de celle-ci, des surveillants
de forêt. Une quarantaine d'agents se partageaient la tâche
entre les deux massifs. Cette opération a eu des effets pervers,
soit par favoritisme au bénéfice des proches, soit par une
mauvaise compréhension du rôle de gardien et retour à
l'autoritarisme policier (sans assimilation pertinente de la
législation) des anciens gardes forestiers qu'il fallait pourtant
effacer de la mémoire des populations.

Ces actions restaient néanmoins des interventions à court
terme qui n'avaient que peu d'effet sur une intégration véri-
table des populations à la gestion de leurs ressources.

- Actions indirectes

Les contacts et concertations entre populations, autorités et
gestionnaires des forêts se sont donc vite engagés :

* journées forestières de NZEREKORE, séminaire régional
qui a permis à tous les acteurs du développement forestier de
s'exprimer sur les besoins, la vision de la gestion, les craintes
de chacun ;

* réunions multiples dans les sous-préfectures, siège des
CRD, avec les représentants des populations, les autorités,
pour diffuser un maximum d'informations sur la politique
forestière du Gouvernement guinéen, les approches choisies
dans la région ;

* création d'un Comité d'Aménagement qui participe aux
discussions de terrain et aux prises de décisions à haut niveau ;

* une concertation permanente du volet «Conservation
de la biodiversité» avec les organisations de chasseurs en parti-
culier et les villageois en général, pour l'inventaire de la faune
et sa répartition, comme pour la connaissance des besoins et
l'organisation des prélèvements, purement alimentaires.

- Résultats

Ces résultats sont repris synthétiquement ici :

* la propriété de l'État sur les forêts classées et l'impossi-
bilité d'aliéner son territoire sont admis par tous ;

* la nécessité de pérenniser les forêts avec une protection
totale de certaines parties et une utilisation durable du reste,

correspondant aux besoins des ayant-droit, a obtenu l'aval
de tous ;

* les usagers ont émis les priorités d'actions à réaliser
simultanément à l'aménagement (infrastructures routières,
santé, actions agricoles, commerce, scolarité etc., en com-
pensation de l'élaboration des cultures en forêts classées ;

* il apparaît que la CRD n'est pas forcément le meilleur
interlocuteur pour percevoir le réel besoin des populations,
le District est plus proche de la réalité de gestion traditionnel-
le. Mais, sans identité juridique, il ne peut être que consulta-
tif par rapport à la CRD ; il n'en a pas moins été écouté.

Tout ceci se résume dans les décisions d'aménagement,
dont notamment le découpage en séries :

- série de protection : où la pénétration sera extrêmement
limitée avec une surveillance sous la responsabilité des popu-
lations ;

- série d'amélioration : dans laquelle la priorité sera don-
née à la reconstitution de la ressource par des travaux sylvi-
coles de tous genres (plantations en plein, enrichissements,
éclaircies, etc.) ;

- série d'utilisation durable : tous les droits d'usage y sont
maintenus, auxquels viendront s'ajouter des possibilités
d'exploitation de produits ligneux et la chasse en excluant
tout prélèvement à but commercial.

Parallèlement, les cultures vivrières annuelles doivent
être totalement abandonnées en forêt classée. Les cultures
pérennes ne pourront en aucun cas faire l'objet d'extension
ni d'entretien. La récolte sera autorisée avec un terme à pré-
ciser dans deux types de contrats : CRD-Centre Forestier de
SEREDOU (gestionnaire public) et CRD-planteurs.

* Réaction des autorités.

À l'origine du projet (1990), l'Administration forestière
était déjà en pleine phase de mutation. Deux éléments en
étaient la traduction :

- la prise de conscience de la nécessité d'abandonner son
rôle strictement répressif pour une activité de gestion avec
conseil, en relation directe avec les populations riveraines des
forêts classées,

- la disparition du corps des gardes forestiers militarisés,
réputés verbalisateurs (souvent à compte personnel !) et col-
lecteurs de taxes pour les préfectures.

L'Administration forestière a donc été amenée à faire un
effort considérable pour changer la mentalité de ses agents.

L'appui des autorités territoriales était un point de passage
obligé pour asseoir une stratégie de gestion communautaire,
un certain nombre de leurs prérogatives devant dès lors dispa-
raître. Leur participation aux rencontres et négociations a été
permanente et c'est en toute connaissance de cause qu'elles
ont apporté leur soutien dans la majorité des cas.
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Parcage de bétail en forêt. Photo : P. COLLAS.

Enseignements et avenir de la ressource

La concertation permanente avec les populations rive-
raines dont le terroir couvre une portion de forêt classée s'est
avérée extrêmement positive. Ce travail de longue haleine a
permis la mise au point de stratégies de gestion des ressources
forestières impliquant les collectivités locales (administratives
et traditionnelles) dans la pérennisation de ces ressources.

Sur la base des programmes envisagés, il n'en reste pas
moins que deux inquiétudes, entre autres, se font jour :

* le projet qui prendra en compte l'ensemble de ces
actions (Projet de Gestion des Ressources Rurales- PGRR),
doit démarrer dans les meilleurs délais, sinon la population ne
fera à nouveau plus confiance à l'Administration et sera ten-
tée de renforcer ses positions territoriales à l'intérieur des
massifs pour s'assurer une position de force en vue de nou-
velles négociations ;

* l'amélioration des modes de production hors forêt (amé-
nagement de bas-fonds rizicoles, par exemple) entraînera cer-
tainement un abandon par les populations actuelles des cul-
tures de coteaux en forêt, mais risque fort d'alimenter une
véritable «pompe démographique» entraînant le remplace-
ment quasi immédiat des anciens planteurs par de nouveaux
migrants.

Le Projet de Gestion des
Ressources Forestières

ii (PROGERFOR)

Ce projet est placé sous la tutelle du Ministère de l'Agri-
culture et des ressources animales. La gestion en est confiée à
la Direction nationale des forêts et chasse. Le financement
d'un montant total de de 8 500 000 dollars est assuré par la

Banque mondiale (89%), la KfW (10%) et le gouvernement
guinéen.

Objectifs originaux

La préparation de ce projet a débuté simultanément à la
rédaction du PAFG dont les grands principes d'action sont pris
en compte.

Les composantes du projet forestier étaient réparties comme
suit :

appui institutionnel auprès de la Direction Nationale des
Forêts et Chasse (DNFC) et des préfectures de Guinée fores-
tière pour l'élaboration des plans d'action forestiers préfecto-
raux ;

aménagements forestiers : l'objectif visait l'élaboration et
l'application des plans d'aménagement des massifs de
ZIAMA (110 000 ha) et DIECKE (60 000 ha). L'action premiè-
re était le choix et la délimitation de zones à exploitation
ligneuse prioritaire pour l'approvisionnement des scieries de
SEREDOU et de NZEREKORE, récemment privatisées.

La délimitation des massifs, la construction de postes fores-
tiers, des travaux de reboisement importants (10 000 ha
répartis sur les deux forêts) étaient également programmés.

À ces activités forestières, venait s'ajouter un programme
d'action dans le domaine foncier par le biais d'une Opération
Pilote Plan Foncier Rural (OPPFR) chargé d'établir, entre
autres, un plan foncier dans les zones périphériques des mas-
sifs de ZIAMA et DIECKE.

Le démarrage officiel a été fixé au 1er septembre 1990,
pour une durée de quatre ans.

Évolution des stratégies

La première mission d'appui des bailleurs de fonds, réali-
sée dès le mois d'octobre 1990, a permis d'entériner de nou-
velles orientations. Il s'en est suivi notamment :

- l'engagement de la KfW pour la mise à disposition d'un
don complémentaire de deux mill ions DM permettant
d'adjoindre un spécialiste de la conservation de la biodiversi-
té à l'équipe d'assistance technique,

- le choix du site de TINDO, au Centre de Recherche
Adaptative et de Vulgarisation Agricole (CRAVAT) pour ins-
taller le volet «Formation».

Deux études agro-socio-économiques ont été programmées
autour des massifs de ZIAMA et DIECKE pour définir les opé-
rations à mener en faveur des populations.

Les conclusions de ces travaux présentées en novembre
1992, ont servi à orienter les propositions d'aménagement du
PROGERFOR et à bâtir les programmes d'action pour le Pro-
jet de Gestion des Ressources Rurales (PGRR) qui étendra au
terroir villageois la gestion des ressources naturelles.

D'un projet strictement forestier à l'origine, le PROGER-
FOR s'est étendu à un programme d'action visant à pérenni-
ser les ressources forestières en associant étroitement la
conservation de la très riche biodiversité des forêts de ZIAMA
et DIECKE à la satisfaction des besoins vitaux des populations
riveraines.

Gilles MILLE
CIRAD-Forêt

Ndlr : un article consacré au PAFC a été publié dans Le
Flamboyant n° 30.
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AU PROJET GERF-MAMOU
UNE CERTAINE APPROCHE DE
L'AMÉNAGEMENT DES FORÊTS

DINGUIRAYE

Un coup d'oeil sur
• » l e projet GERF

PREFECTURE DE MAMOU

Bien qu'il soit sous la tutelle de la Direction Nationale des
Forêts et de la Faune, le projet GERF (Gestion de l'Espace
Rural et des Forêts de Mamou) ne s'occupe pas que des
forêts. Son objectif est de faire saisir aux acteurs du monde
rural la dimension des ressources naturelles et l'utilité d'une
gestion concertée de celles-ci. Ses actions ont pour cadre la
préfecture de Mamou, une des trente préfectures de Gui-
née. Les destinataires du projet sont les populations et
l'administration intervenant dans le développement rural.

N'ayant pas de structure propre, le GERF est un organe
assez léger dirigé par le Directeur Préfectoral du Dévelop-
pement Rural et de l'Environnement. Il assiste et coordon-
ne les travaux des fonctionnaires du Développement Rural,
des collectivités, groupements et projets œuvrant dans la
préfecture sur le thème majeur de la gestion des ressources
naturelles.

Les forêts de Mamou
•—••H—^r** e t l e G E R F

Le GERF a apporté un appui particulier au secteur fores-
tier entre autres par le fait que les forestiers avaient déjà four-
ni un effort de concertation et de planification de leurs
actions. La Direction du Développement Rural avait effective-
ment demandé à ces forestiers de "sortir de leurs bois", de se
concerter avec les autres acteurs du Développement Rural et
de produire un Plan d'Action Forestier Préfectoral (PAFP).
Même si la concertation n'a pas été bien perçue sur le
moment, le travail a débouché sur un cadre d'actions qui a
réussi à obtenir du GERF un soutien technique et financier.

Schématiquement, trois actions prioritaires du PAFP ont
été mises en chantier : l'aménagement des forêts classées, la
lutte contre les feux de brousse et l'animation d'une foreste-
rie privée. C'est de la première action qu'il est question ici.

••Que sont les forêts classées ?
Carrefour biogéographique et de communicat ion,

Mamou présente un intérêt (botanique, économique et
social) particulier, qui explique l'existence, sur la préfecture,
de nombreuses {18) forêts classées occupant une surface tota-
le de 55 000 ha. Elles sont relativement dispersées et leur
taille varie de 100 à 18 000 ha.

Bien intégrées dans l'espace rural, elles n'en représentent
que 7%. Héritées de l'époque coloniale, ces forêts font partie
du domaine forestier classé de l'État depuis plus de 50 ans en

r
] Forêts classées de l'État

Limite de sous-Préfecture

Limite de Préfecture

—A_ Route nationale

moyenne. À l'époque, les motifs du classement étaient essen-
tiellement l'approvisionnement du chemin de fer Conakry-
Niger en bois énergie, la protection des reliefs et la régulation
des régimes hydriques des cours d'eau (le Fouta-Djallon est
depuis longtemps qualifié de "Château d'eau de l'Afrique de
l'Ouest" où prennent source, notamment, le Niger, le Séné-
gal et la Gambie).

Bien que faisant l'objet de nombreux ouvrages d'archivé,
ces forêts classées étaient assez peu connues du service fores-
tier, mais beaucoup mieux des paysans et des éleveurs qui ont
pu en tirer un certain nombre de services : terres de culture,
parcours, produits ligneux et non ligneux, etc.

Pourquoi chercher à les
7

Le chemin de fer n'étant plus fonctionnel aujourd'hui, on
pourrait très bien plaider pour déclasser une bonne partie des
forêts et les rendre aux cultivateurs riverains...
Mais la volonté politique guinéenne s'est formellement
déterminée pour garder ces forêts classées et les aménager
fussent-elles des "lambeaux forestiers".

Le but de ces aménagements est assez classique : partici-
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Un peu de sylviculture dans du Cméliiiii. Photo : P. COLLAS.

per à l'éco-
nomie natio-
nale et assu-
rer le bien-
être des
générations
actuelles et
futures.

Ces forêts
existent, elles
sont effecti-
vement là et
ont déjà une
certaine his-
t o i r e .
L'objectif est
donc mainte-
nant de les
faire "traver-
ser" les
années à
venir tout en
maintenant
ou en amé-
liorant leurs
capacités à

fournir à la société un certain nombre de biens el de services
compatibles avec une couverture forestière.
Plus simplement, il s'agit de sauver ce qui reste et de restaurer
les potentialités forestières de ce qui a pu être défriché, brûlé
ou occupé.

Comment ces aménagements
•-a- ont-ils été obtenus ?

La base de la démarche consistait à faire réaliser les plans
d'aménagement par l'équipe même de la section forestière
de Mamou et non par des experts extérieurs.

Comme le personnel de la section n'a pas, dans sa grande
majorité, de formation forestière initiale, il a fallu d'abord
démystifier un certain nombre de concepts (aménagement,
sylviculture, gestion participative, surveillance, programma-
tion), puis baliser les étapes de travail de quelques formations
et assurer un accompagnement technique à des équipes lan-
cées à la découverte des différentes forêts.

On a abouti, pour chacune de ces forêts classées, à un
document nommé Plan d'Intervention qui expose un dia-
gnostic de la situation et propose un programme de travaux
dont les plus urgents sont essentiellement réalisables avec les
moyens disponibles à la section forestière.

Ces Plans d'Intervention ont bien sûr été soumis à la
Direction Nationale des Forêts qui, ayant apprécié leur conte-
nu, a engagé une procédure d'agrément. Elle pourra égale-
ment rechercher des financements au vu des programmes
d'intervention qui ont tous été chiffrés.

Principaux enseignements
• de la démarche

Un enrichissement des connaissances

La première phase de l'élaboration d'un Plan d'Interven-
tion consiste à établir un état des lieux de la forêt, d'abord du
point de vue de la végétation et ensuite du point de vue des
pressions humaines.

On a donc une description pouvant servir de point zéro
pour toute comparaison ultérieure. Le niveau de détail de
cette description correspond aux capacités techniques
locales. Mais ce qui est essentiel, c'est qu'il contribue efficace-
ment à la seconde phase du travail qui consiste à décider du
programme des interventions.

Les forestiers guinéens ont bien compris le sens du travail :
pour trouver une solution à un problème, il faut commencer
par bien connaître le problème à résoudre. Pour eux, il s'agissait
donc d'aller acquérir, sur le terrain, une bonne connaissance des
aspects techniques et humains liés à la forêt, de ramener tous
ces éléments au bureau et de les mettre en ordre présentable
afin de pouvoir discuter des solutions à apporter.

Une prise en compte des problèmes
techniques et humains

En analysant les données recueillies sur les 18 forêts, on
s'aperçoit que le maintient et l'amélioration de ces domaines
classés est davantage une affaire de relations humaines que
de pure technique forestière. Tout simplement parce que
20% au plus de la surface sont couverts par des formations
végétales à caractère quelque peu forestier. Le reste étant
constitué de formations végétales où l'empreinte de
l'homme est récente ou actuelle : jachères, formations dégra-
dées par des feux de brousse, terrains de culture de bas-fonds,
parcours pastoraux, vergers ou même habitations.

Il s'avère donc que les problèmes humains sont plus nom-
breux, plus insolites et plus complexes que ceux liés à la réali-
sation d'un entretien de plantation ou l'application d'un feu
précoce.
Et c'est là un des grands apports de ces Plans d'Intervention :
le recensement, la compréhension et les propositions de ges-
tion des activités humaines présentes en forêt classée.

Une revalorisation du rôle des forestiers

Depuis quelques années, la foresterie guinéenne se struc-
ture : mise en chantier d'un Programme d'Action Forestier
National, d'un nouveau Code Forestier mis en oeuvre par la
Direction Nationale, de formation de cadres et d'agents tech-
niques, etc. Le travail accompli avec le service forestier pré-
fectoral de Mamou s'appuie sur ces éléments pour diriger
prioritairement les agents de terrain vers les forêts classées.
Les Plans d'Intervention leur servent de guides, et le fait qu'ils
aient largement participé à leur élaboration les "décom-
plexe" vis-à-vis du métier de forestier et aussi vis-à-vis des
populations riveraines des forêts.
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Ces Plans leur montrent également qu'on peut faire autre
chose que d'interdire tout usage, toute pratique ou toute
présence humaine (d'ailleurs quel service forestier pourrait
contrôler efficacement le respect de toute une panoplie
d'interdits ?).

Leur rôle est maintenant de faire saisir aux riverains la
nécessité de respecter un partage entre ce qui est autorisé
(droits d'usage par exemple), ce qui peut être toléré (menus
services, pastoralisme, quelques cultures de bas-fonds non
boisés) et ce qui doit être interdit (défrichement, feux,
récoltes ligneuses commerciales).

Il y aura donc un arbitrage à pratiquer entre les différents
protagonistes des droits d'usage car il faut bien sûr éviter
"l'usage par l'usage".

De nombreux contacts humains vont se développer, par-
fois sous la forme de rapports de force. Mais à terme, les
agents gagneront certainement en quantité et en qualité de
relations sociales, ce qui n'est pas la moindre des choses en
terre africaine.

Les espoirs de progression

II est évident qu'avec les très faibles moyens financiers
dont dispose une section forestière préfectorale, les
meilleures volontés risquent de s'éroder assez rapidement.
Même les interventions les plus simples ou les plus élémen-
taires telles que la remise en état de certaines limites, la ges-
tion de cultures de bas-fonds, la surveillance, l'application des
feux précoces nécessitent un minimum de budget de fonc-
tionnement. Alors, si ce minimum n'est pas acquis, quelle uti-
lité y a-t-il à dresser des programmes d'interventions ?

La réponse est simple : "savoir quoi faire, pourquoi on veut
le faire, comment on va le faire et combien ça va coûter" est
le premier pas indispensable pour avoir une chance d'attirer
des financements. Les Plans d'Intervention élaborés à Mamou
constituent ce premier pas. D'autres suivront !

la gestion des
ressources naturelles ?
Ce travail sur les forêts classées n'a pas la pré-

tention de révolutionner la gestion des ressources
naturelles au niveau de la Préfecture de Mamou.
Les interventions qui ont été définies pour les forêts
classées ont pour objectif de maintenir, voire
d'améliorer le potentiel forestier existant en cette
fin de siècle. Il s'agit schématiquement, et au mini-
mum, d'éviter toute nouvelle dégradation.

Le pari est que la foresterie à venir se cristallise
autour de ce noyau dur de forêts classées. On peut
effectivement espérer que la démarche utilisée
puisse faire exemple dans le domaine des forêts
des collectivités qui reste pour l'instant relative-
ment embryonnaire. Le service forestier dont la
mission première est de s'occuper des forêts clas-
sées pourra, s'il apprend à bien gérer son domaine,

ÉTAPES DE LA DÉMARCHE POUR ABOUTIR AU PLAN
D'INTERVENTION D'UNE FORÊT

ÉTAPES

Préparation du travai

Au bureau

Visite terrain

Enquêtes

Mise en forme

Restitution
Discussion
Rédactions finales

Validation

Recherche de
financements

DESCRIPTION

Réunions d'archives et de documents
(fond topologique, couverture aérienne,
arrêté de clasement...)
Photointerprétation préliminaire
Figuration des limites de la forêt
Contrôle de la photointerprétation
Description des formations rencontrées
Relevé des traces d'activités humaines
Entretien dans les villages riverains
Compléments sur l'histoire, les limites, les
noms des lieux, les activités humaines
Carte des formations végétales
Carte de l'environnement et des pressions
humaines
Première rédaction de l'état des lieux
Exposé de l'équipe de terrain
Propositions d'Intervention
Programmes des interventions (objectif,
liste, coûts)
Établissement du dit document
Plan d'intervention (15 pages)
Rencontre avec la Division Aménagement
Corrections et sortie du document définitif
qui va recevoir un agrément ministériel
Certaines opérations peuvent débuter tout
de suite. D'autres demanderont des appuis
financiers.

jouer le rôle de conseiller technique auprès des collectivités ou
des particuliers. Et rappelons-le, gérer son domaine, dans le cas
de la préfecture de M a m o u , relève davantage des aspects
humains que des aspects techniques. Les forestiers guinéens, s'ils
ont bien pris la mesure de ces aspects, sauront sûrement trouver
des solutions guinéennes.

Philippe COLLAS
CIRAD-Forêt

BP5035
34032 Montpellier

FRANCE
CERF ET AUTRES STRUCTURES

Dialogue traditionnel
DNFF = Direction nationale de là forêt et de ta (aune

i n s t i t u t i o n n e l DI'DRE - Direction préfectorale (lu développement rural et de l'en-

pKiiiutiomirk CRD = Communauté Rurale de Développement



LA PROTECTION DE
L'ENVIRONNEMENT DANS LE

DÉPARTEMENT DU MAYO-SAVA

Le département du Mayo-Sava est l'un des six départe-
ments qui composent la province de l'Extrême-Nord en
République du Cameroun.

Situé en zone soudano-sahelienne, il a une superficie de
2 737 km- et est divisé en trois arrondissements qui sont :
Mora, Tokombéré et Kolofata.

Sa population est estimée à 218 859 habitants, soit une
densité de 80 hab/km2. Les principales ethnies sont : les Bor-
nouas, les Podoko, les Mada, les Ouldémé, les Zoulgo, les
Mandara, les Mofou, les Arabes Choas, les Mouktélé, les
Mora, les Vamé, les Gamargou, les Molko et les Mouyengué.
Les principales religions pratiquées sont : l'islam, le christianis-
me et l'animisme.

Son climat est de type soudano-sahelien caractérisé par
une longue saison sèche (huit à neuf mois) et une courte sai-
son des pluies {trois à quatre mois). La hauteur d'eau tombée
par an ne dépasse guère les 800 mm. La température
moyenne oscille entre 27 et 30°C. En saison sèche et surtout
en mars-avril-mai, elle atteint 40-42cC à l'ombre. Par contre
aux mois de décembre-janvier, c'est la période de "froid sec"
et la température peut descendre jusqu'à 1 6-1 8°C.

Toutes les rivières sont des cours d'eau à régime irrégulier.
Elles commencent à couler avec l'arrivée des grosses pluies
des mois de juin-juillet et août parfois, et tarissent en saison
sèche.

Trois types de relief caractérisent la région :

- les zones de montagne : les monts Mandaras sont les der-
nières montagnes de la chaîne montagneuse et volcanique
de l'Ouest du Cameroun ; la végétation est presque inexistan-
te ; les érosions hydriques et éoliennes sont prononcées lais-
sant un sol squelettique ;

- les zones de piémonts : zone de transition entre les
montagnes et la plaine ; d'alluvions où la végétation est essen-
tiellement composée de savane arbustive, clairsemée et dis-
parate ; le sol est assez profond et facile à travailler ;

- les zones de plaine : domaine par excellence des cul-
tures puisque bénéficiant des alluvions résultant des érosions
hydriques.

À cause de l'action de l'homme (feux de brousse, défores-
tation, surpâturage, etc.), l'écologie de la région est devenue

fragile. Face à ce danger, la protection de l'environnement
s'est hissée parmi les priorités du gouvernement camerounais
et des collectivités publiques locales auxquels se sont adjoints
les organismes non gouvernementaux (ONG) opérant dans le
département, certaines communautés de développement
de village et des particuliers pris individuellement.

La protection de l'environnement a débuté dans le
département depuis plusieurs années déjà et se poursuit au
travers d'opérations de reboisement, d'exploitation rationnel-
le de la matière ligneuse, de défense et restauration des sols
(DRS) et de pratique judicieuse des feux de brousse.

Les reboisements
Par divers intervenants, plusieurs actions ont été menées

dans ce sens.

- Le gouvernement camerounais, par le biais du Ministère de

l'Environnement et des Forêts a :

• reboisé toutes les villes et grandes agglomérations dans
l'ensemble du département ;
• lancé en 1977, l'opération «Sahel-Vert» qui consistait à
lutter contre la désertification en reboisant de vastes éten-
dues de terrain avec l'aide des populations et des élèves
sensibilisés à cet effet sur la protection de l'environne-
ment. De 1977 à 1988 plus de 1 000 ha de plantations
ont été réalisés. Les moyens financiers de l'État s'amenui-
sant, cette opération a été confiée aux municipalités. De
1988 jusqu'à nos jours plus de 600 ha de plantations ont
également été réalisés ;
• créé en 1982 dans l'arrondissement de Tokombéré, le
Périmètre de Reboisement de Mokio d'une superficie de
1 000 ha dont 750 ha de plantations forestières sont déjà
réalisés ;
• la Délégation Départementale de l'Environnement et
des Forêts du Mayo-Sava et les trois postes forestiers de
Mora, Tokombéré et Kolofata produisent annuellement
des plants forestiers destinés à la vulgarisation sylvicole et
aux opérations de DRS.

ses services extérieurs : Délégation Départementale de
l'Environnement et des Forêts du Mayo-Sava, les Postes
Forestiers et Chasse de Mora, Tokombéré et Rolofata, et son
organisme sous-tutelle : Agence de l'Office National de
Développement des Forêts «ONADEF» de Maroua.
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- Les ONG (Projet CARE/ONADEF, Association Française
des Volontaires Progrès, Projet Agricole de Tokombéré) enca-
drent la population rurale dans des zones bien déterminées.
Elles produisent et apprennent à la population rurale à pro-
duire dans les pépinières villageoises des plants (forestiers et
agricoles) destinés à l'agroforesterie et aux opérations de DRS
dans les champs des intéressés.

- Grâce à la sensibilisation des encadreurs des services
techniques forestiers et des ONG, les comités de développe-
ment des villages, connaissent déjà l'intérêt de la forêt. Ils ont
créé, et contribué à l'extension des bosquets villageois et se
livrent à la commercialisation des plants produits en sur-
nombre dans leurs pépinières.

L'exploitation rationnelle de
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La protection et la gestion du patrimoine forestier sont
assurées, au Cameroun, par l'État.

Dans le département du Mayo-Sava, l'exploitation fores-
tière à proprement parler n'existe pas. On assiste au phéno-
mène de ramassage de bois de chauffage à tête d'homme, à
dos d'âne, avec des vélos, des pousse-pousse ou avec des véhi-
cules légers et lourds. Les artisans, quant à eux, utilisent le bois
de certaines essences (Balanites aegyptiaca, Pourpartia birrea)
pour la fabrication des bancs, des mortiers et des pilons.

Tout en reconnaissant le droit d'usage des riverains, cette
exploitation de la matière ligneuse est subordonnée à la déli-
vrance par les services techniques d'une autorisation d'exploi-
ter. Toutefois, si l'environnement est menacé, l'administration
peut interdire toute exploitation forestière par des riverains.

Dans le cadre de la protection de l'environnement, les
services techniques administratifs et le PIAE/GTZ se sont livrés
dans l'ensemble du département à la vulgarisation et à la dif-
fusion des foyers améliorés (métalliques, en céramique ou
trois pierres améliorées}. Dans les villages des sessions de for-
mations sont organisées pour les femmes. Cette action porte
déjà des fruits puisque des témoignages nous parviennent. Les
constats sont les suivants : diminution des quantités de bois
utilisées dans les ménages ; gain de temps dans la cuisson des
aliments et économie d'argent pour ceux qui utilisent les
foyers améliorés.

La défense et la
•^•HM^Mrestauration des sols

En matière de défense et restauration des sols, les services
techniques administratifs et les ONG (PIAE/GTZ, Projet Agri-
cole de Tokombéré, le Comité de Développement Diocésain
de Maroua) se sont investis corps et âme dans cette activité en
organisant des sessions de formation des paysans et des
groupes de comité de développement de village et en suivant
sur le terrain l'exécution des différents travaux.

Lors des sessions de formation, les principaux thèmes
concernent les techniques de :

- construction des biefs en pierres calées et en pierres
maçonnées,
- construction des diguettes dans les champs des paysans,
- correction de petits mayos traversant les champs,
- détermination et matérialisation des courbes de niveau
dans les champs,
- construction de brise-vent.

Dans le cadre du suivi des activités sur le terrain :

- les comités de développement des villages de Godigong,
Oudjila, Mokol et Mora Masif ont été formés. Chaque année,
chaque comité construit selon les moyens, un certain nombre
de biefs soit en pierres calées, soit en pierres maçonnées ;

- le GAMTOK (Groupement des Agriculteurs Modernes de
Tokombéré) suit les paysans de sa zone d'intervention pour :

• la construction des biefs,
• la matérialisation des courbes de niveau dans les
champs,
• la construction des diguettes,
• la protection des berges des mayos (plantation des
patates douces).

La pratique judicieuse des
ifeux de brousse

L'allumage des feux de brousse dans le département du
Mayo-Sava est une pratique ancestrale des populations. Cer-
taines tribus de la région allèguent que ces feux de brousse
chassent les mauvais esprits et les maladies ; d'autres insistent
sur le fait que ces feux de brousse font partie intégrante de
leurs moeurs et par conséquent ne peuvent s'en passer ;
quant aux chasseurs, ils trouvent leur compte dans cette pra-
tique en se procurant du gibier destiné soit à l'alimentation
familiale, soit à la vente, tandis que les bergers renouvellent
l'herbe pour leur bétail.

Cette pratique étant néfaste, chaque année, sur proposi-
tion des services techniques, le Gouverneur de la Province de
l'Extrême-Nord prend un arrêté provincial portant réglementa-
tion des feux de brousse. Cet arrêté précise la période d'exécu-
tion des feux précoces et invite tous les autres allumeurs de
feux de brousse (feux tardifs) à introduire une demande d'allu-
mage de feu de brousse, auprès des services de la Délégation
Départementale de l'Environnement et des Forêts du Mayo-
Sava un mois avant. Cette mesure permet au service technique
de prendre toutes les mesures nécessaires pour maîtriser ledit
feu le moment venu ; le non respect des dispositions ci-dessus
expose son auteur à des poursuites judiciaires.

Pour conclure sur la protection de l'environnement dans
le Mayo-Sava, la prise de conscience de la population sur
cette nécessité ne peut se mesurer que sur l'évolution de la
pluviométrie et de la production agricole.

Suivant les données statistiques recueillies au niveau de la
Délégation Départementale de l'Agriculture du Mayo-Sava,
les quantités d'eau tombées au cours des cinq dernières
années sont meilleures ainsi que les productions agricoles
(cultures maraîchères et vivrières).
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ENVIRONNEMENT

Années

1989/1990
1990/91
1991/1992
1992/1993
1993/1994

Quantité d'eau

= 547 mm
= 783 mm
= 673 mm
= 633 mm
= 799 mm

L Comme la protection de l'environnement
est l'affaire de tous (autorités administratives,
traditionnelles, services techniques, ONG et
population surtout), la persévérance dans
cette prise de conscience doit amener tous
les intervenants à privilégier la protection
plutôt que l'exploitation de l'environnement
dans le département du Mayo-Sava compte
tenu du fait qu'il est situé dans la zone sou-
dano- sahélienne, zone à écologie fragile.

MEKOALE AYI Janvier
Délégué Départemental de l'Environ-
nement et des Forêts du Mayo-Sava

BP 29 Mora
CAMEROUN

Note de la rédaction

Cet article propose un bon exemple d'actions intégrées à la fois sur le plan
technique (reboisement, gestion durable des ressources, protection des sols et
maîtrise des feux) mais aussi par une gestion participative de l'ensemble des
acteurs (populations, communautés, encadreurs, services publics) en faveur de
la protection de l'environnement.

Il appelle deux remarques.

1) II faudrait porter un regard critique sur l'opération Sahel-Vert. Dans la majori-
té des cas (mais le Mayo-Sava fait peut-être exception), cette opération s'est tra-
duite par des échecs retentissants ! Certes il y a eu des milliers d'hectares
"reboisés", mais en l'absence de tout entretien dans les années suivant la
plantation, le taux de réussite est très voisin de zéro.

Par contre, il est possible que les opérations conduites par les municipalités
soient réussies dans la mesure où la propriété collective de ces reboisements
est de nature à mobiliser "pour de bon" les énergies des villageois qui assurent
dès lors sans problèmes l'entretien des plantations et notamment leur protec-
tion contre le pâturage.

2) il est difficile de déduire des chiffres de pluviométrie sur cinq ans ou de l'aug-
mentation des rendements agricoles sur la même période, qu'il y a une
meilleure protection de l'environnement. Il faudrait mesurer la prise de
conscience des populations sur la protection de l'environnement selon
d'autres critères complémentaires.

NOTE SUR LE SEMINAIRE
DE LANCEMENT OFFICIEL DE LA

PRÉPARATION DE LA
MONOGRAPHIE NATIONALE SUR LA

DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
(Conakry, 22 et 23 mai 1995)

Dans le cadre du respect de ses engagements en
tant que partie contractante de la Convention sur la
diversité biologique, le gouvernement guinéen a
pris l'initiative de préparer la monographie nationale
sur la diversité biologique. Ainsi, il a été créé sous
l'autorité du Ministère de l'Énergie et de l'Environ-
nement, une commission nationale mullisectorielle
et multidisciplinaire dénommée «Unité nationale
pour la diversité biologique (UNBIO)».

Celte unité a pour objectif la promotion de la
concertation et le renforcement du dialogue entre
toutes les parties concernées pendant la collecte et
l'analyse des données intéressant la diversité biolo-
gique.

L'UNBIO comprend dix-huit membres représentant
cinq départements ministériels et deux ONG.
Pour l'élaboration de la monographie nationale,
seize thèmes concernant l'ensemble des aspects de
la diversité biologique ont été identifiés et confiés à
dix-huit experts nationaux sur la base des lignes
directrices établies à cet effet par le Programme des
Nations Unies pour l'Environnement (PNUE).

L'objectif du séminaire organisé justement les 22 et
23 mai 1995 était de :

- permettre l'échange des points de vue sur l'utilisa-
tion des lignes directrices préparées par le PNUE
dans le contexte guinéen ;
- permettre aux experts nationaux et étrangers de
s'accorder sur le plan de travail, les attentes et la
méthodologie de collecte et d'analyse des
données ;
- finaliser les termes de référence des experts natio-
naux.

Il faut rappeler que le projet de préparation de la
monographie nationale sur la diversité biologique
est réalisé avec l'assistance du PNUE sur finance-
ment du Fonds Mondial pour l'Environnement.
Ayant connu la participation de cinquante deux per-
sonnes, le séminaire a été ouvert par le Ministre de
la Jeunesse, des Arts, de la Culture et des Sports.
Dans son discours d'ouverture, Monsieur le Ministre
a noté que la monographie nationale devra per-
mettre l'élaboration de stratégies, plans et pro-
grammes nationaux tendant à assurer la conserva-
tion et l'utilisation durable de la diversité biologique.

Trois thèmes ont fait objet de débats pendant les
deux jours a savoir :
- présentation des lignes directrices par le délégué
du PNUE;
- exposé par les experts du Musée canadien de la
Nature de leur expérience en matière de monogra-
phie sur la diversité biologique ;
- présentation des termes de référence pour la col-
lecte des données sur la monographie.
Les séances de travail ont été encadrées par un
bureau comprenant un président et un rapporteur.

Le séminaire a formulé les recommandations sui-
vantes :

- collecte des données documentaires par dix-huit
experts nationaux ;
- présentation et discussion des rapports d'experts en
atelier ;
- réception des documents par l'UNBlO pour appré-
ciation, validation et compilation en vue de la pré-
paration du livre blanc ;
- présentation du livre blanc en ateliers régionaux
par amendement ;
- confection ei soumission du document final de la
monographie nationale au gouvernement pour
adoption ;
- élaboration et mise en oeuvre des stratégies pour
la conservation durable de la diversité biologique en
Guinée.

Le séminaire a été clôturé par Madame le Ministre
de l'Agriculture, de l'Élevage et des Forêts qui dans
son discours a donné l'assurance que le gouverne-
ment suivra avec intérêt l'élaboration de la mono-
graphie nationale sur la diversité biologique. Mada-
me le Ministre de l'Agriculture a souhaité que les
travaux du séminaire ne soient pas l'apanage de
simples spécialistes. Elle a également souhaité que
toutes les ressources humaines, populations, scienti-
fiques contribuent a l'élaboration de la monogra-
phie nationale.

SAGNAH SATENIN
Chef division faune
Direction Nationale des Forêts et de la Faune
BP 624 Conakry
GUINÉE
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JUMELAGE ENTRE FORETS
QUELLES APPROCHES ?

Ce texte constitue une réponse à vos courriers. En effet,
l'article de /. ANDERSON et M. KALLE relatif au jumelage
entre la forêt classée des Monts Mandingues (Mali) et la forêt
classée de la "Cibola National Forest" (USA) paru dans Ee
Flamboyant n° 31, a suscité l'intérêt de plusieurs lecteurs qui
nous ont écrit pour avoir davantage d'informations sur les
modalités d'un "jumelage de forêts".

Après avoir conseillé à ces correspondants de s'adresser direc-
tement aux auteurs de l'article, nous avons cherché à faire le
point sur cette question. Nous vous livrons les premières
informations limitées aux échanges entre la France et les
pays tropicaux. Nous comptons sur vous, membres du
Réseau Arbres Tropicaux, pour compléter ces informations.

Mandingues Cibola

En matière de "jumelage" entre une forêt africaine et
une forêt occidentale, les "personnes-ressources" du Réseau
Arbres Tropicaux ne connaissent que le jumelage présenté
dans le Flamboyant n° 31. Ce partenariat forestier internatio-
nal a pu être mis en œuvre grâce à la persévérance d'une
volonté individuelle et à des similarités non seulement au
niveau des populations riveraines, mais aussi de la probléma-
tique de l'intégration des populations riveraines. Il paraît diffi-
cilement reproductible, selon plusieurs observateurs.

Des conditions difficiles :
—^——navigation à vue...

Il n'existe aucun cadre institutionnel ou juridique propre à
ce type d'initiative.

L'intérêt d'un "jumelage" entre massifs forestiers
d'Afrique et d'Europe ou d'Amérique du Nord est mal perçu.
Trois premières questions ne trouvent pas de réponse satisfai-
sante.

- Qu'entend-on par "jumelage" entre massifs forestiers ?
- De quels massifs forestiers s'agit-il ? 1

- Quels sont les intérêts pour chacun des partenaires ?

Viennent ensuite les problèmes de financement et
d'organisation.

K Pourquoi un jumelage ?

La définition du "jumelage" est un préalable délicat : der-
rière le terme choisi se cache la vision que chacun se fait du
"jumelage" ; dans les domaines qui nous intéressent (forêts,
aires protégées...), il n'existe pas encore de cadre.

En effet, "les seules définitions existantes du terme jume-
lage concernent les relations qui unissent deux communes"2.
On lit dans le dictionnaire Larousse : "jumelage : action de
jumeler ; opération consistant à associer des villes de pays dif-
férents entre elles afin de créer ou développer des liens et
des échanges culturels et touristiques, économiques ou poli-
tiques".

Selon les expériences de "jumelage" connues, des mots
différents sont utilisés : partenariat, coopération décentrali-
sée, appui ou aide technique, parrainage.

On retiendra, quel que soit le terme choisi, que la notion
de "jumelage" fait référence à une volonté d'échanger, de
mettre en commun, de partager. Il s'agit d'une mise en rela-
tion réciproque.

Comment échanger ?

Pour échanger, il faut des points communs. Les forêts des
Monts Mandingues et de Cibola sont des aires remarquables
ayant comme points communs :

- sur le plan institutionnel : leur nature,
elles ont toutes les deux le statut de forêts classées, ce qui
implique des problématiques d'approche de gestion
comparables ;
- au niveau de l'environnement physique : le climat,
les techniques de sylviculture, par exemple, ont davantage
de chance d'être appréhendées de la même manière ;
- concernant l'environnement humain : les probléma-
tiques d'intégration des populations riveraines sont simi-
laires.

Plus généralement, il semble nécessaire, pour réaliser un
"jumelage" que :

- les forêts concernées aient une identité, qu'elles soient
reconnues localement comme un patrimoine et que
leurs propriétaires, habitants ou riverains souhaitent faire

Généralement, les forêts tropicales ne sont pas individualisées ni 3 Le patrimoine faunique des aires protégées est davantage suceptible
dotées d'un service de gestion propre, contrairement aux forêts tem-
pérées ; handicap notoire pour un jumelage entre les deux types de
forêts.
lUiCN, communication personnelle

d'attirer les ressortissants des pays tempérés que leur flore qui n'inté-
resse que quelques spécialistes.
4 Ces aires remaquahles sont suceptibles d'être dotées d'un service
de gestion et de structures d'accueil.
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reconnaître ce patrimoine3 à l'extérieur ; aussi, a priori,
un "jumelage" ne paraît envisageable qu'entre des aires
remarquables, bien délimitées4, ayant un statut de forêts
classées, ou d'aires protégées (comme les parcs natio-
naux, les parcs naturels régionaux), etc. ;

- les forêts concernées relèvent du même type de droit
foncier : forêt du domaine de l'État, du domaine public
ou du domaine privé ;

- ces aires remarquables aient en commun d'être
confrontées à un certain nombre de conditions qui
contribuent à façonner une certaine unité5.

La similitude climatique semble être importante, même
si elle ne constitue pas un élément indispensable. Tout
dépend des domaines d'échange : sur le plan sylvicole, la
similarité climatique est nécessaire (on ne peut alors envisa-
ger d'échange qu'entre forêts tropicales humides, ou entre
forêts tropicales sèches, voire entre forêts tropicale sèche et
méditerranéenne) ; si la collaboration porte sur des problé-
matiques liées à la notion de gestion (de zones de protection
de la nature par exemple), le climat n'intervient plus.

L'économie forestière peut constituer le point commun
à l'origine d'un "jumelage" entre forêts ayant par exemple
une économie forestière à base de plantation industrielle de
même essence, ou liée au sylvo-pastoralisme, etc.

Enfin, une fois ces préalables posés, le jumelage d'une
forêt reconnue comme aire remarquable sera d'autant plus
facilement réalisable que celle-ci sera intégrée dans un
ensemble plus vaste tel qu'un parc national ou régional, ou
une région, Un jumelage entre deux régions ouvre davanta-
ge de domaines d'échanges et peut être plus facile à pro-
mouvoir auprès des bailleurs de fonds.

••—• Que peut-on échanger ?

Dans le cadre du "jumelage" qui nous intéresse, il s'agit
d'échanger des expériences techniques (compétences) et
humaines, à partir d'un travail relatif à des centres d'intérêt
communs et mené conjointement.

L'échange de compétences consiste en un transfert
d'expériences "techniques" qui permettent aux uns de valo-
riser leurs capacités d'expertise dans un domaine précis, et
aux autres d'avoir accès à un réseau d'experts dans différents
domaines, Ainsi, si celui qui apporte une compétence tech-
nique précise, ne bénéficie pas d'une expérience technique
complémentaire de son partenaire, il reçoit au moins en
échange une reconnaissance, fort utile, de ses compétences.

L'expérience humaine est un élément fort et dominant,
aux dires de ceux qui ont vécu des "jumelages". Ceux-ci per-
mettent des échanges culturels et des confrontations de
points de vue qui incitent à prendre du recul et conduisent

s Les aires protégées relèvent d'une définition reconnue internationa-
lement, de règles de fonctionnement également communes (plan de
gestion, de surveillance), elles ont des buts semblables et qui appel-
lent des solutions voisines (surveillance, lutte contre le braconnage,

donc à une ouverture intellectuelle, culturelle, scientifique,
technique, économique, etc.2

- Les centres d'intérêts communs peuvent relever des
domaines suivants :

* technique (forestière) : matériel cartographique,
études scientifiques, formations des agents forestiers, aména-
gement de la zone, appui au développement intégré des
zones périphériques, etc.

* institutions : appui juridique et administratif, aide à la
planification, affirmation de la présence de l'aire remar-
quable auprès des autorités locales, etc.

* économie : valorisation de l'écotourisme : création ou
amélioration d'infrastructures, formation à la communication
et aux techniques d'accueil du public (formation d'éco-
guides), appui à la promotion de l'aire remarquable auprès
des offices de tourisme...

* éducation environnementale : sensibilisation des popu-
lations locales, accès aux canaux d'information, de documen-
tation et de publication priviligiés, modélisation d'outils
pédagogiques, échanges universitaires, etc.

••" Entre quels partenaires ?

Comme mentionné dans un paragraphe précédent, on
peut envisager un jumelage entre des aires remarquables
ayant des points communs dont les statuts peuvent être :

- pour les aires du domaine de l'État : réserves naturelles,
forêts classées, parcs nationaux ;
- pour les aires du domaine public : parcs naturels régio-
naux ;
- pour les aires du domaine privé : il n'y a pas de statut
particulier (la forêt peut être mise sous protection et
bénéficiée d'une reconnaissance officielle de protec-
tion).

Les expériences connues de "jumelage" entre "forêts"
d'Afrique francophone et des pays du Nord concernent : des
forêts classées (Monts Mandingues et Cibola National Forest,
cf. Flamboyant n° 31), des aires protégées forestières (Parc
Naturel Régional du Haut Jura -France- et Parc national du
Mont Sangbé -Côte d'Ivoire-, cf. prochains Flamboyant si des
rédacteurs se manifestent).

Parmi les partenaires potentiels :

- une forêt tropicale sèche avec une forêt méditerra-
néenne ayant en commun la problématique pastorale ?
- entre forêts tropicales humides d'Afrique de l'Ouest, du
Centre, d'Amérique ayant en commun le climat et la
problématique de la gestion ?

actions de pédagogie et d'éducation, accueil des visiteurs et dévelop-
pement du tourisme... ''autant de choses que ne peuvent que difficile-
ment partager des forêts" même dites classées).
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- des aires protégées ayant en commun la problématique
de la conservation de la nature ?
- des régions ayant sur leur territoire des aires protégées...?

Les courriers et commentaires reçus au secrétariat mon-
trent que les personnes intéressées par un jumelage sont
nombreuses. Vous êtes responsables d'aires protégées
et impliqués dans des projets internationaux, vous souhai-
tez participer à un jumelage entre aires remarquables ;
écrivez-nous en précisant : qui vous êtes, quel est votre
patrimoine (son statut, ses atouts, ses contraintes, vos
besoins), avec quelle structure vous souhaiteriez vous
jumeler (nature, localisation, ce que vous pouvez lui appor-
ter).

Quelles modalités ?
Pour répondre aux préoccupations des certains d'entre

vous, nous vous proposons un vademecum succin, à vous de
contribuer à son amélioration.

Tous les exemples de réussite connus résultent d'abord
d'une initiative individuelle : les premiers contacts s'établis-
sent au hasard des rencontres ou relations personnelles. Il faut
ensuite faire preuve de volonté, de persévérance et d'imagi-
nation pour que le jumelage puisse devenir effectif.

Définir les besoins

Quels sont les principales caractéristiques, potentalités et
contraintes de ma structure et des partenaires potentiels ?

Quels sont les besoins de ma structure ?
Que puis-je apporter ?

Trouver le jumeau

- Outre les relations personnelles, des demandes offi-
cielles et bien "ficelées" peuvent être adressées aux auto-
rités des différentes structures concernées.
- Choisir des partenaires dont la stabilité structurelle ne
fait pas de doute.
- Prendre en considération la stabilité politique du pays.

Sensibiliser les différents acteurs

À savoir :

- responsables de l'aire protégée
- populations locales : habitants de la forêt, populations
riveraines
- élus locaux et régionaux
- collectivités territoriales
- bailleurs de fonds
- scientifiques, industriels, artisans, etc.

Élaborer des contrats

- Il est souhaitable d'élaborer un programme d'actions
précises à mener sur le terrain.
- Signer des engagements écrits, servant de références
pour les différents acteurs, est nécessaire.

On peut élaborer des conventions, des chartes... précisant
les actions à mener, les modalités de financement, les res-
ponsabilités des différents partenaires.

- Favoriser des échanges directs entre professionnels de
même métier ; assurer des relations régulières et un
meilleur suivi de la gestion des fonds et des réalisations
techniques.

Conclusion : coopération
décentralisée entre aires

HHMHMMHi remarquables

La rareté de "jumelage" entre forêts tropicales et forêts
tempérées permet de penser qu'un jumelage doit être envi-
sagé entre des aires remarquables, notamment entre aires
protégées.

À la question posée par J. ANDERSON et M. L. KALLE,
"jumelage de forêts : une innovation dans le partenariat fores-
tier intertropical ?", nous sommes tentés de répondre : "oui".
Le seul document écrit disponible sur ce thème est une
étude finalisée par l'LJICN (Union Internationale pour la
Nature) en août 19956, dont les conclusions encouragent les
autorités administratives à favoriser le développement et
l'amélioration des partenariats entre aires protégées fran-
çaises et étrangères. Cette forme de coopération présente en
effet de nombreux points positifs.

V.A.

Nous n'avons pas trouvé d'information sur des par-
tenariats concernant l'Afrique anglophone, ni les actions
d'autres pays d'Europe en Afrique. Si vous avez des informa-
tions, merci de nous les transmettre.

Si vous connaissez des expériences de jumelage
en Amérique latine ou en Asie tropicale, décrivez-les en
écrivant au secrétariat technique du Réseau.

L'occasion vous est offerte d'apporter une contribu-
tion, même modeste, à un débat international ; si vous
répondez rapidement, les informations et réflexions trans-
mises pourront être prises en considération par certains
experts reconnus et membres du Réseau Arbres Tropicaux.
L'UICN France apprécierait vos témoignages : ECO-CENTRE,
BP 44, 41260 La Chaussée St Victor.

Ce! article n'aurait pu être rédigé sans la collaboration de plusieurs membres
du Réseau ; qu'ils en soient tous remerciés et plus particulièrement mes-
sieurs CHEVALIER et SOURNIA.

//• commande de l'Agence de Coopération Culturelle et Technique et du Ministère français de la Coopération
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Le Burkina Faso est un pays continental situé au coeur de
l'Afrique de l'Ouest. Il est géographiquement limité au nord
par la république du Mali, à l'est par le Niger, au sud-est par
les républiques du Bénin et du Togo, au sud par le Ghana et à
l'ouest par la république de la Côte d'Ivoire. Il couvre une
superficie de 274 000 km2. Selon les statistiques nationales, le
pays comptait 8,7 millions d'habitants en 1985. Avec un taux
d'accroissement annuel de 2,6% (Eurostat, 1994), la popula-
tion peut être aujourd'hui estimée à plus de 10 millions
d'habitants, dont plus de 85% vivent en zone rurale (Atlas J.A.
du continent Africain, 1993). La majeure partie du pays est
située dans la zone phytogéographique soudanienne, Le cli-
mat est tropical et on distingue deux saisons : une saison
sèche et chaude d'octobre à mai et une saison pluvieuse et
douce de juin à septembre. Les températures maximales
diurnes sous abri vont de 19 à 40°C.

L'économie du pays est basée sur l'agriculture pluviale et
sur l'élevage. Le PNB moyen annuel par habitant est de 340 $
US. La contribution du secteur agricole représente environ
36% du PIB (Atlas J.A. du continent Africain, 1993).

En matière de gestion des ressources naturelles renouve-
lables, le pays a procédé au classement de presque toutes ses

LE MODELE "NAZINGA

Plus de 60 ans après la conférence de Londres
(1932) et près de 30 ans après celle d'Alger (1968),
les pays africains au sud du Sahara sont toujours à
la recherche de voies appropriées pour gérer ration-
nellement leurs ressources en faune sauvage. Les
nombreux espaces naturels classés en domaines»
intangibles» des États connaissent des situations
de plus en plus critiques (diminution des superfi-
cies, braconnage, etc.). Plusieurs États ont opté
pour la poursuite de la conservation fermée et
d'autres comme le Burkina Faso ont entamé, au
début des années 1976, une approche novatrice
basée sur l'utilisation rationnelle des ressources bio-
logiques. L'expérience du projet Nazinga est non seu-
lement pionnière dans ce domaine en Afrique de
l'Ouest mais aussi porteuse d'espoir et d'avenir. Elle
est une référence au même titre que le programme
CAMPFIRE (Communal Area Management Pro-
gramme For Indigenous Resources) au Zimbabwe et
le programme ADMADE (ADministrative MAnage-
ment DEsign) en Zambie et constitue donc de ce fait
"un modèle" unique en Afrique de l'Ouest (une revue
détaillée de CAMPFIRE et ADMADE est faite par
Kiss, 1990).

Bref aperçu sur le
•• • « • • — — % Burkina Faso

REUSSITE TEC

GHANA

forêts pendant la
période de 1925 à
1960. Le décret du
4 juillet 1935 à tra-
vers son article pre-
mier a servi de base
de classement de
la plupart des forêts
domaniales sous le
concept de la

«vacance des zone Villageoise de Chasse
terres» : «les terres
vacantes et sans maîtres en Afrique Occidentale Française
appartiennent à l'État». Depuis l'indépendance du pays en
1960, aucun nouveau classement de forêt n'a pu être effec-
tué. En suivant la nomenclature de NUCN (Alliance mondiale
pour la nature), le pays compte actuellement deux parcs
nationaux, deux réserves analogues, huit réserves de faune,
une réserve de la biosphère, un ranch extensif de gibier et
environ cinquante forêts classées pour des objectifs divers
(protection des berges des cours d'eau, réserves de bois
d'énergie, ceinture verte, etc.). Le pays consacre moins de
0,5% du budget annuel pour l'ensemble du domaine classé
qui couvre à peine 10% du territoire national.

Sur le plan législatif, le Burkina Faso a ratifié les conventions
d'Alger ou Convention Africaine (1968), de Bonn sur les espèces
migratrices, de Berne sur le patrimoine mondial, de Ramsar sur
les zones humides et de Washington sur le commerce interna-
tional des espèces de faune et de flore sauvages menacées
d'extinction. Il a adhéré à l'IUCN en 1991 et vient de ratifier la
convention sur la biodiversité en 1994. Au plan intérieur, le pays
s'est doté d'une loi sur la Réorganisation Agraire et Foncière
(RAF) en 1984 révisée en 1991, d'un Pian d'Action National
pour l'Environnement (PANE) en 1991 et d'un code de l'envi-
ronnement en 1994. La chasse, fermée en 1980, a été réouver-
te en 1985. L'une des innovations principales est la légalisation
de la chasse villageoise par arrêté ministériel.

Au plan institutionnel, toutes les questions se rattachant à
l'environnement et aux ressources naturelles renouvelables
sont sous la tutelle d'un ministère chargé de l'environnement
et de l'eau (MEE).

Sur le terrain, le pays exécute un programme interminis-
tériel de gestion des ressources naturelles renouvelables dit
Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT) dans
lequel pourrait s'intégrer parfaitement le modèle Nazinga.
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HNIQUE ET INCERTITUDES SOCIALES

Contexte socio-économique de
• H H M K ; la région du Ranch

La région du Ranch de Gibier de Nazinga englobe dix vil-
lages de deux départements et de deux provinces suivant le
découpage administratif du pays. La densité de la population
humaine y est faible (5 à 10 habitants/km^) comparée à la
moyenne nationale (40 habitants/km^). Les populations de la
région vivent essentiellement d'agriculture et d'élevage. Les
activités complémentaires sont la chasse, la pêche, le petit
commerce et l'artisanat.

Avant le démarrage des activités du projet, les villages pos-
sédaient chacun un territoire dans lequel leurs membres pra-
tiquaient la chasse. Il y a à peine trente ans, la faune y était
abondante et les prélèvements s'assimilaient plus à un contrô-
le des populations animales qu'à une chasse de type com-
mercial et hautement lucrative. Suite à l'introduction et au
développement de l'économie de marché dans cette zone
comme dans tout le pays, les rapports hommes-ressources
naturelles renouvelables ont été profondément modifiés.
L'introduction de moyens modernes (moyens de chasse et de
déplacement) et la monétarisation du commerce du gibier,
ont entraîné la raréfaction de la faune et suscité des mésen-
tentes croissantes entre villages. Ces dernières se sont accen-
tuées progressivement et ont opposé les chasseurs d'origine
burkinabé et ceux d'origine ghanéenne. En effet, il semble
que les ressortissants ghanéens, qui dans la majorité sont du
même grand groupe ethnique que leurs voisins burkinabé,
ont pu dominer ces derniers et donc contrôler une bonne
partie des zones giboyeuses grâce à une supériorité en armes.
C'est dans ce climat social que les populations locales burki-
nabé ont accueilli favorablement l'idée du projet.

Présentation du
wmm^^^mÊÊi^^mÈÊmm p r o j e t

L'histoire du projet Nazinga remonte aux années 1970.
Les idées de base se sont fondées d'une part, sur la grande
capacité d'adaptation de la faune sauvage à la sécheresse et
d'autre part, sur le constat de l'échec de la politique de la
«conservation fermée», partout où elle prévalait en Afrique
de l'Ouest. En effet, les conséquences de cette politique non
supportée par un financement public adéquat, sont, entre
autres, l'exacerbation des tensions entre populations rive-
raines et gestionnaires des aires protégées et la diminution
dangereuse des ressources (quantitativement et/ou qualitati-
vement). Le projet s'était donc fixé comme ambition, d'expé-
rimenter une nouvelle approche de conservation des res-
sources vivantes dont le pilier fondamental est l'accès direct
aux ressources par les populations et le développement local.
La zone d'intervention du projet est formée d'une savane de

200 000 ha à l'intérieur de laquelle vivent environ 25 000
personnes dont les activités de subsistance sont l'agriculture,
l'élevage et la cueillette (chasse, pêche, récolte de plantes ali-
mentaires, de plantes médicinales, etc.). Le projet a démarré
officiellement ses activités en 1979. L'Association pour le
Développement de l'Élevage de la Faune Africaine (ADEFA)
et Le Gouvernement Burkinabé, représenté par l'administra-
tion des Parcs Nationaux, ont été chargés de sa mise en
oeuvre. À partir de 1989, le projet est sous l'unique responsa-
bilité de l'administration burkinabé. Les objectifs et les pro-
grammes d'actions peuvent être résumés ainsi :

Objectif 1 : reconstituer et conserver la diversité biologique
de la zone.

Programme 1 : protection et amélioration du milieu et des
ressources animales.

Parmi les nombreuses activités menées dans le cadre de ce
programme, on retiendra :

- la lutte contre toutes les formes d'exploitation illégales
du milieu et des ressources,
- la lutte contre les feux incontrôlés (qu'ils soient précoces
et/ou tardifs) d'origine anthropique ou naturelle,
- la formation de surveillants villageois,
- l'amélioration des habitats de la faune sauvage par la
création et l'entretien de retenues d'eau à l'intérieur du
ranch,
- la création et l'entretien des voies de communication
internes pour l'ensemble des activités du ranch et pour le
désenclavement de la zone.

Programme 2 : conduite de recherches appliquées et sur-
veillance écologique continue. Il s'agissait de mettre en
oeuvre :

- des systèmes permettant la production optimale de res-
sources,
- des systèmes permettant d'optimiser la diversité biolo-
gique de la zone,
- un programme de monitoring des différents paramètres
qui agissent sur et/ou interagissent avec la dynamique du
ranch.

Objectif 2 : promouvoir une utilisation rationnelle et durable
des ressources en faune sauvage au bénéfice des populations
riveraines et pour le développement local.

Programme 3 : intégration des populations. Il s'agissait de :

- promouvoir une participation progressive et soutenue
des populations riveraines aux activités du ranch,
- contribuer à gérer les terroirs villageois contigûs,
- promouvoir le développement local.
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Programme 4 : mise en valeur des ressources.

Ce programme dépendait de la réussite des trois pro-
grammes ci-dessus. Il était espéré que les succès dans la réali-
sation de ces programmes permettent, à moyen terme,
d'exploiter durablement les ressources et de produire des
retombées incitatives pour les populations riveraines. Quatre
filières de production étaient prévues : la production de la
viande sauvage par le prélèvement d'un pourcentage ou du
total de l'accroissement annuel des effectifs d'espèces cibles,
la chasse sportive aux trophées, le tourisme de vision et la
pêche.

Programme 5 : redistribution des revenus et appui à la gestion
locale.

Il est attendu que la gestion des différentes filières de pro-
duction citées ci-dessus produise des retombées écono-
miques et surtout financières qui seront redistribuées aux
populations locales qui paient le prix de la conservation. Il est
prévu de :

- redistribuer les revenus provenant de la gestion du ranch,
- reverser les recettes provenant de l'exploitation des
zones villageoises,
- reverser les ventes de produits d'artisanat d'art, de presta-
tions artistiques et culturelles.

Principaux résultats
— — — H techniques

L'un des résultats les plus significatifs de l'expérience du
ranch de gibier de Nazinga est l'importante remontée biolo-
gique de la zone, acquise en moins de quinze ans de gestion
(SERA, 1993). En effet cette remontée, produit des flux divers
{naissances et immigration), a été possible grâce à un impor-
tant travail de surveillance (en moyenne 500 heures de sur-
veillance par an et par garde) et à l'amélioration des habitats
de la faune sauvage (dix retenues d'eau permanentes furent
créées) et du pâturage (contrôle des feux). La situation des
effectifs de sept des principales espèces animales que compte
le ranch est indiquée dans le tableau ci-dessous.

L'estimation de la densité des espèces a été faite suivant la
méthode dite du «Line Transect» (Burnham et al. 1980,
Buckland et al. 1993). Les taux de multiplications moyens (K),
observés entre 1985 et 1993 sont positifs pour cinq espèces.

Ils sont particulièrement importants chez Alcelaphus busela-
phus (1,24) et chez Kobus ellipsiprymnus defassa (1,17). Les
taux d'accroissement annuels moyens sont négatifs pour les
deux petites antilopes (Ourebia ourebi et Sylvicapra grimmia)
respectivement -7% et -3%. Il semble que ces deux espèces
subissent d'une part, une grande compétition interspécifique
(pour l'espace et pour les ressources), et d'autre part une plus
grande prédation de carnivores notamment deux espèces
d'hyènes {Hyaena hyaena et Crocuta crocuta), le caracal {Felis
caracal) et le serval {Felis serval) et peut-être des rapaces
(Aquila rapax et Polemaethus bellicosus, notamment) à
cause de l'ouverture du milieu. L'augmentation des effectifs
du bubale (Alcelaphus buselaphus) et d'hippotrague [Hippo-
tragus equinus) est due à une immigration de groupes venant
du parc national Kaboré Tambi presque contigu au ranch.

Entre 1988 et 1989, une importante campagne d'abatta-
ge sélectif (sexe et âge) a été opérée sur l'ensemble de ces
espèces sur la base d'un quota annuel en vue de produire de
la viande pour la commercialisation. L'impact de ces opéra-
tions sur la dynamique des populations sera analysé dans un
prochain article. Il est probable que les baisses d'effectif obser-
vées au cours de cette période en soient les principales
conséquences. La tendance à la remontée des effectifs au
cours des années 1991 et 1992 serait une réponse des
espèces aux opérations d'abattage. En effet, lors des dénom-
brements de la faune de février, 42% des animaux observés
étaient des juvéniles chez le Phacochère (Phacochoerus
aethiopicus) en 1991, contre 38,5% en 1986. À l'exception
du bubale, il semble que les effectifs de toutes les espèces se
soient stabilisées à partir de 1986 qui sera retenue comme
année indicatrice pour le calcul des capacités de charge du
ranch et pour les options de gestion future.

La biomasse actuelle du ranch est d'environ 2 000 kg/kmz.
La biomasse potentielle peut atteindre 2 500 kg/knV (Frame
et Herbison-Frame, 1990). Bien que cette biomasse soit par-
tiellement estimée (insuffisance de données sur les autres
ongulés, les primates, les carnivores, les reptiles, etc.), on
constate qu'un premier groupe d'espèces contribue forte-
ment à cette biomasse (éléphant, hippotrague, phacochère
et bubale). L'éléphant {Loxodonta africana) et le Buffle {synce-
rus caffer nanus) contribuent respectivement pour 37% et
6% de la biomasse totale moyenne annuelle comme l'indi-
quent les figures 1 et 2 ci-contre.

Tableau 1 : Effectif de sept ongulés du ranch de 1985 à 1993 (les noms scientifiques sont de Grubb, 1993).
données inexistantes pour 1990

Espèce

Phacochœrus aethiopicus
Sylvicarpa grimmia
Ourebia ourebi
Hippotragus equinus
Alcelaphus buselaphus
Tragelaphus scriptus
Kobus ellipsiprymnus

1985

3 949
1 934
2 190
2 767
1 191

938
264

1986

5 442
1 669
2 474
2 294

811
999
394

1987

5014
1 160
1 671
2 155

849
788
445

1988

4 736
663

1 611
1 650
1 011

942

231

1989

4 590
1 006
1 536
2 294
1 294

655
125

1991

5 724
1 001
1 688
2 910
1 556

907

270

1992

4 995
723

1 309
2 543
4 525

870
360

1993

5385
813

1 546
3 525
1 788

918
370

X

(1,06)
(0,93)
(0,97)
(1,07)
(1,24)
(1,02]
(1,17)
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Figure 1 : biomasse 1983-1989 des grands
mammifères du ranch

- éféph. " hippot - phaco

- cépha.

Figure 2 : contribution relative des différentes
espèces à la biomasse totale

Principaux résultats de la
politique socio-économique

Tolérance de certaines pratiques coutumieres

Bien que par essence le ranch reste toujours une entrepri-
se dont l'initiative est venue d'ailleurs (ONG canadienne et
gouvernement burkinabé)/ les premières tentatives d'implica-
tion des populations riveraines ont été la «légalisation» de
certaines de leurs pratiques coutumieres à l'intérieur des
limites du ranch. Ce sont notamment :

- le ramassage du bois mort (gisant),
- le fauchage de l'herbe pour les toitures et les balais,
- la cueillette de certains fruits, fleurs, feuilles et tubercules
pour l'alimentation humaine,
- la recherche de plantes médicinales,
- la récolte du miel,

- la pêche coutumière par les femmes,
- la pratique de certains rites à l'intérieur du ranch.

Développement du travail à haute intensité de
main d'oeuvre

La seconde approche dans l'implication des populations
riveraines à la gestion du ranch a été l'application du principe
de l'emploi massif de la main d'oeuvre locale dans le cadre
de tous les programmes d'activité du ranch :

le programme «aménagement des habitats» a été celui
qui a nécessité le plus de main d'oeuvre locale. En effet, la
réalisation de onze retenues d'eau et de 600 km de pistes
carrossables, a requis près de six cents hommes/jour par an
pendant dix ans ;

le programme «surveillance et lutte anti-braconnage»
mobilise environ vingt employés permanents depuis mainte-
nant plus de cinq ans et cinq fois plus d'employés occasion-
nels de janvier à mai, tous issus des villages riverains ;

le programme «mise en valeur des ressources» emploie
une quinzaine d'employés temporaires formés aux tech-
niques de pistage et d'interprétation de la réserve au profit
des chasseurs et des visiteurs ;

le programme «recherches appliquées et suivi écolo-
gique» a employé une dizaine de jeunes ruraux ayant au
minimum le niveau du certificat de l'enseignement primaire.
Ils ont souvent joué le rôle d'assistants aux chercheurs .

La masse salariale annuelle liée à ces emplois est estimée
à vingt-cinq millions de francs CFA, soit 40 % du budget total
du ranch.

Les autres retombées positives sont : la formation d'un
personnel villageois qualifié et la réduction de l'exode rural.

Amélioration des services rendus par le ranch
et promotion des activités de développement
rural

La troisième étape du processus a été la recherche de
l'amélioration de la situation sanitaire, la contribution à l'édu-
cation primaire des enfants et le désenclavement de la zone
en termes de voies de communication.

Ainsi, un petit centre pour assurer les premiers soins de
santé a été ouvert à Nazinga (auparavant, le dispensaire le
plus proche était à trois heures de piste). En matière d'éduca-
tion, le ranch a contribué à la réalisation d'une école de trois
classes dans un village. Dans le domaine des infrastructures
routières, il a permis de réaliser 600 km de pistes intérieures,
dont près de 200 sont ouvertes à la circulation, améliorant
ainsi les communications entre les marchés ruraux.

Le ranch a également encouragé les activités rémunéra-
trices de contre-saison, telles l'artisanat local, la pêche et la
promotion des activités culturelles. Il a aussi aidé à la réalisa-
tion de retenues d'eau dans certains villages riverains.
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Responsabilisation des paysans à la gestion
des ressources fauniques de leur terroir

Les réalisations les plus marquantes dans ce domaine ont
surtout été d'ordre institutionnel. L'administration du ranch a
suscité la création de dix Comités Villageois de Chasse (CVC)
dans les dix villages concernés depuis 1989. Chaque village a
ensuite identifié sa propre zone de chasse. Ces zones sont en
général de petite taille (entre 500 et 1 000 ha) et sont toutes
contiguës au ranch (cf. carte p. 22).

La chasse sportive sera le principal mode de valorisation
de ces zones. Il est prévu que les droits de chasse et les taxes
d'abattage du gibier à l'intérieur de ces zones soient intégra-
lement reversés aux communautés. Les villageois, avec l'appui
de l'administration du ranch, ont ouvert des comptes
d'épargne en leur nom qui recevront l'argent provenant de la
mise en valeur des ressources communautaires. La gestion de
ces comptes est assurée par deux ordonnateurs villageois et
l'organe de gestion du ranch joue le rôle de conseiller de ges-
tion. Bien que chaque compte dispose à nos jours, d'une
enveloppe de moins de 100 000 FCFA (1 000 FF), il est atten-
du que l'organisation de la chasse sportive dans les zones villa-
geoises contribue significativement à l'approvisionnement sai-
sonnier de ces comptes et qu'elle aide à financer les projets
communautaires (équipements de dispensaires, construction
d'écoles, réalisations de puits et forages, etc.)

Mise en œuvre de filières de production

Quatre filières de production ont été mises en oeuvre
depuis 1988 :

- l'organisation de la production de la venaison à travers un
système de «cropping» sélectif et commercialisation rapide
de la viande dans les grands centres urbains (en moyenne, 10
tonnes de viande par saison). Cette viande était, dans un pre-
mier temps, revendue aux populations à un prix symbolique
(300 FCFA/kg) et les quantités non vendues étaient écoulées
dans les centres les plus proches et dans la capitale (Ouaga-
dougou). Cela a nécessité la mise en place d'infrastructures
lourdes de gestion (chambres froides, moyens adéquats de
transport, inspection sanitaire, dispositif de contrôle et de suivi
de la viande commercialisée, etc.). Sur la base de la demande
au niveau du marché de la viande sauvage, d'autres formes de
conservation moins onéreuses peuvent être développées
(séchage et/ou boucanage par exemple) ;

- l'organisation de la chasse safari ou chasse sportive effec-
tuée au profit des chasseurs venant des pays occidentaux (40
chasseurs en moyenne par saison de chasse) dont 80% sont
des ressortissants de l'Union Européenne. Dans un premier
temps ces derniers exercent la grande chasse (buffle et
grandes antilopes) à l'intérieur du ranch et la petite chasse
(phacochères, céphalophes, ourébis et gibiers à plumes) dans
les zones villageoises ;

- l'organisation du tourisme de vision par la mise en place
de circuits touristiques à l'intérieur du ranch selon les diffé-
rents pôles d'intérêts. Le ranch dispose d'infrastructures touris-
tiques et hôtelières d'une capacité moyenne de 40 lits. Le

site est ouvert au tourisme de vision de décembre à juin.
Depuis 1989, le ranch accueille entre 2 500 et 3 000 visiteurs
par saison ;

- l'organisation de la pêche. Depuis pratiquement 1988,
les villageois pèchent en moyenne 3 à 4 tonnes de poissons
d'eau douce dans les retenues d'eau du ranch ouvertes à
cette activité. Cette production constitue un apport appré-
ciable de protéines animales aux populations locales.

Malgré la fin, en 1989, de l'assistance financière de
l'Agence Canadienne pour le Développement International
(ACDI) principale source de financement du projet depuis son
démarrage, le système mis en place a permis de fonctionner
en autofinancement partiel. À l'exception des charges du
personnel de l'État et des activités de recherche (actuelle-
ment peu développées), tous les autres frais liés au fonction-
nement et au petit investissement sont couverts par les activi-
tés de production. Un apport financier du Service Américain
de la pêche et de la faune sauvage (US FWS) a aidé en 1990,
au renforcement du système de surveillance et de lutte
contre le braconnage. Au cours de cette même année, la
Coopération Française a financé un programme de formation
en gestion au profit du personnel du ranch et a participé à ses
nombreuses activités (recensements pédestres et aériens de
la faune, dédommagements des dégâts de cultures provoqués
par les éléphants).

HHiimimiH iiiin m Quelques difficultés

La contrainte principale pesant sur le modèle "Nazinga"
est d'ordre juridico-institutionnel. Jusqu'à présent, les collecti-
vités locales ne sont pas reconnues comme personnes
morales légalement habilitées à gérer et/ou à cogérer les res-
sources naturelles de leur terroir. La mainmise de l'Etat sur le
projet est toujours très forte.

Le programme de décentralisation engagé par le pays est
attendu pour faire avancer significativement le «modèle».

La zone du projet constitue une destination d'importants
mouvements migratoires non maîtrisés des agro-pasteurs
venant des régions arides du pays.

L'hétérogénéité des ressources naturelles entre villages et
la position géographique de ces derniers par rapport à l'admi-
nistration du ranch est une source de mécontentement et
pourrait contribuer à déséquilibrer ou à ralentir les pro-
grammes. Les plus proches de l'administration sont considérés
comme prioritaires sur tous les plans.

Le concept d'un terroir villageois «infini» (espace limité en
terme de superficie mais dont les ressources sont jugées d'ori-
gine divine et donc infiniment renouvelables) est un frein à la
réalisation d'actions d'intensification à long terme.

Les dégâts occasionnés de plus en plus souvent aux cul-
tures par les éléphants constituent un facteur pouvant condui-
re à terme à l'échec du modèle. Les solutions techniques
telles la réduction des effectifs sont envisageables et les béné-
fices retirés de ces opérations de réduction pourront être
redistribués aux communautés.
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Conclusions et perspectives
d'évolution du modèle

L'intérêt pour la poursuite et l'approfondissement du
modèle "Nazinga" est que trois conclusions se dégagent
maintenant.

- Il est techniquement possible de régénérer dans une
zone suffisamment vaste fi 00 000 ha) une faune auparavant
menacée et d'en arriver à moyen terme (dix ans) à un niveau
d'utilisation optimal. Des zones plus petites contiguës
(< 1 000 ha) à cette aire et qui sont maîtrisables par les popu-
lations locales, peuvent également revêtir un intérêt écono-
mique certain et susciter leur engouement pour la conserva-
tion des ressources naturelles renouvelables.

- Cette expérience a suscité localement une réelle prise
de conscience (administration comprise) que la gestion de la
faune peut apporter des avantages économiques et financiers
substantiels et contribuer à l'amélioration des conditions de
vie des populations rurale.
Par ailleurs, cette expérience a notablement contribué au
rapprochement entre administration (forestière) et popula-
tions à travers un processus de dialogue et de concertation
permanente. Les rapports de type conflictuel ont fait progres-
sivement place à des échanges mutuellement bénéfiques.

- Enfin, prudemment gérée, il semble que la faune soit
capable de financer elle-même sa propre conservation.

À partir de ces leçons, les perspectives suivantes peuvent
être dégagées pour Nazinga.

Vers la reconnaissance des droits fonciers
coutumiers

L'une des revendications permanentes et majeures des
populations riveraines du ranch est la propriété foncière : «il
s'agit des terres de nos ancêtres». Il est souhaitable que le sys-
tème évolue vers la reconnaissance juridique de ces droits
fonciers. Ainsi deux propriétaires légaux pourront être identi-
fiés :

- l'État pour la zone classée (soit 1/3 de la superficie totale
du ranch),
- les collectivités locales et les villages pour les 2/3 restants.

Vers une décentralisation des décisions
concernant le développement de la zone

Bien que la notion de co-responsabilité de l'État et de la
collectivité simpose (dans le cadre d'une démarche générale
d'aménagement, la reconnaissance du droit des collectivités à
décider de leur propre devenir apparaît comme une nécessi-
té historique et même naturelle. Comme l'ont écrit Lewis et
al. (1994), il s'agit de «conférer aux collectivités locales une
personnalité juridique, un patrimoine et un pouvoir de déci-

Vers une approche consensuelle de la gestion
de la zone

II semble évident que la réalisation des objectifs de
conservation ne pourra être assurée que par l'intégration
dynamique de toutes les variables intervenant dans le proces-
sus de développement de cette région. La recherche perma-
nente d'un équilibre entre les impératifs de développement
économique et social d'une part et la conservation de la
diversité biologique d'autre part, implique l'engagement de
plusieurs acteurs dont les intérêts et objectifs paraissent sou-
vent divergents. Pratiquement, il s'agit finalement de mettre
en oeuvre une approche consensuelle de la gestion des res-
sources naturelles biologiques laquelle pourrait être bâtie sur
les nombreux acquis du modèle «Nazinga».

BIBLIOGRAPHIE

Atlas J.A. du Continent Afri-
cain, 1993. Burkina Faso. page
68-69.

Buckland ST., Anderson D.R.,
Burnham K.P. and Laake f.L.,
1993. Distance sampling. Esti-
mating abundance of biologi-
cal populations. Chapman &
Hall. 446 p.

Burnham K.P., Anderson D.R.
and Laake J.L., 1980. Estima-
tion of density from line tran-
sect sampling of biological
populations. Wi ld l . monog.
72, 205 p.

Eurostat 1994. Les indicateurs
démographiques et écono-
miques des États ACP. ACP
statistiques de base in Le cour-
rier 144 : 68-94.

Frame G.W. and Herbison-
Frame L., 1990. Large mam-
mals biomass estimâtes 1983
to 1989 and an estimate of
ecological carrying capacity at
the Nazinga game ranch, Bur-
kina Faso. Nazinga Spec.
report, séries C N°65. 32 p.

Grubb P., 1993. Order Artio-
dactyla. In mammals species of
the world. A taxonomic and
géographie référence. 2nd
édition : 377-414.

Kiss A. (editor), 1990. Living
with wi ld l ife. Wi ld l i fe
resources management with
local participation in Africa.
World Bank technical paper
n°130.

Lewis J., Nikèma E., Paie S. et
Diarra M., 1994. La gestion des
terroirs comme stratégie
contributive au développe-
ment durable des zones libé-
rées de l'onchocercose. Com-
munication à la réunion minis-
térielle sur le peuplement et
le développement dans l'aire
du programme de lutte contre
l'onchocercose.

SERA., 1993. Évaluation de
l'expérience du ranch de
gibier de Nazinga (Burkina
Faso. Période 1979-1993.
Rapport pour la Banque Mon-
diale.106 pp.

Urbain BELEMSOBGO
Directeur du Ranch de Nazinga de 1990 à 1993

URA- CNRS 2055
Laboratoire de Biométrie, Génétique

et Biologie des Populations.
Université Claude-Bernard, Lyon I,

43 bd du 11 novembre 1918
69622 Villeurbanne

FRANCE

1995



ECHERCHE

TERMITES ET VEGETATION EN ZONE
SOUDANIENNE

Petites termitières (Trincrvitermes). Coll. CIRAD Forêt.

Les termites
Quiconque circule en zone soudanienne, ne peut man-

quer d'observer la fréquence des termitières, qu'elles soient
actives, donc habitées, ou désertées et plus ou moins effon-
drées. L'observateur attentif remarquera également que la
végétation des termitières, ou proche de celles-ci, est souvent
différente de celle alentour. Ce bref article qui n'est pas écrit
par un entomologiste, ils me pardonneront mes erreurs de
systématique, a simplement pour but de faire un peu mieux
connaître ces insectes à la fois discrets et craints qui jouent un
rôle important et méconnu dans les cycles biogéochimiques
des écosystèmes.

Classification sommaire

Dans le domaine soudanien, les termites les plus fréquents
appartiennent aux deux sous-familles Termitinae et Macroter-
mitinae qui construisent des nids épigés. Ces termites tra-
vaillent généralement sous la surface du sol et sont xylo-
phages. En outre, les Macrotermitinae cultivent des champi-
gnons (Termitomyces spp) dans leurs nids. Les genres les plus
fréquents et les types de nids correspondants sont les suivants :

Cubitermes : termitières «champignons» des bowé
Trinervitermes : petites termitières, inférieures à 50 cm
Macrotermes : grandes termitières, supérieures à 1 m
Ondototermes : grandes termitières, supérieures à 1 m
Bellicositermes : termitières cathédrales, jusqu'à 2-3 m

Impact sur le milieu

Malgré de nombreuses études sur les termites en Afrique,
leur impact sur le milieu n'est pas clairement établi et, d'un
auteur à l'autre, les conclusions peuvent être cohérentes ou
non. L'action des termites semble ainsi multiple et différente
suivant les types de termitières, mais également pour un
même type, fonction de la taille et la fréquence des colonies
sur un site donné. Un consensus général porte cependant sur
le fait que les termites affectent bon nombre de processus
écologiques sur une grande partie de l'Afrique sèche.

Effets sur la circulation de l'eau dans le sol

Les termites sont consommateurs de grandes quantités
d'eau et doivent se la procurer dans le milieu environnant. En
saison humide, l'eau de précipitation est drainée préférentiel-
lement vers la termitière par un important réseau de canali-
cules proches de la surface. En saison sèche, l'eau météorique
n'étant plus disponible, les termites sont obligés de creuser
sous le nid pour atteindre la nappe phréatique, dont l'eau est

remontée par un autre réseau de canalicules, processus favo-
risé par la surface évaporative importante que représente la
grande termitière. Les termitières actives contribuent donc à
l'établissement de conditions micro-stationnelles plus
humides, ce qui est d'une importance primordiale pour la
végétation dans les territoires considérés.

Effets sur les propriétés physiques du sol

Les termites, dans leur quête de matériaux, de nourriture
et d'eau, creusent de nombreuses galeries qui augmentent
l'aération du sol. Ils contribuent ainsi à une augmentation
notable de la macro-porosité édaphique. D'autre part, le
matériau privilégié pour la construction des nids étant l'argile,
on note un net enrichissement local en éléments fins.
Lorsque le nid est abandonné et s'érode, il se forme fréquem-
ment une sorte de glacis imperméable impropre à la végéta-
tion. Les effets paraissent donc être positifs ou négatifs pour la
végétation, ils sont néanmoins plutôt favorables dans le cas
des nids en activité.

Effets sur les propriétés chimiques du sol

Les avis sur ce point sont très partagés, mais la plupart
d'entre eux convergent pour admettre qu'il se produit au
niveau du sol environnant la termitière ;

- une augmentation des bases échangeables
- une augmentation du pH
- une diminution du rapport C/N (due à un turn-over plus
rapide).

En Afrique de l'Ouest (ROY-NOEL, 1979), les termitières
et les sols situés à leur proximité paraissent, en conséquence,
plus fertiles que les sols qui en sont dépourvus. Dans de nom-
breux cas, les rendements (en mil ou sorgho) sont plus élevés
à proximité des termitières, même si la termitière elle-même
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est dépourvue de végétation. Cependant, pour certains
auteurs (ALLEN JONES, 1990), cet enrichissement du «sol»
de la termitière s'effectue au détriment du sol environnant.
Toutefois, ceci ne semble exact que dans les cas où la
concentration en grandes termitières est élevée (forêts claires
«Miombo» d'Afrique centrale et de l'Est).

La végétation des
wmmÈmm t e r m i t i è r e s

Les termitières en forme de champignons

Ces termitières sont construites par le genre maçon humi-
vore Cubitermes. Elles existent en colonies bien développées
sur les bowé, sur lesquels leur forme en champignon est très
caractéristique. Elles sont de petite taille et généralement
réparties régulièrement dans le paysage. Leur influence sur la
végétation apparaît évidente :

- alors que le bowal, stricto sensu, est colonisé par des
communautés composées d'herbacées annuelles, les termi-
tières sont très souvent associées à des arbustes rabougris,
transgressifs des groupements voisins : Combretum glutino-
sum, Detarium microcarpum, Bombax costatum, Lannea
microcarpa etc., formant un couple arbre-termitière, «clas-
sique» sur bowal, mais parmi lesquels il est très difficile de
savoir qui était le premier présent ;

- la végétation herbacée apparaît favorisée à proximité des
termitières, et une espèce des bowé y trouve son optimum :
Andropogon fastigiatus. Elle y est souvent accompagnée par
des espèces transgressives des communautés voisines, comme
Diheteropogon amplectens, Cassia mimosoides, Andropo-
gon chinensis, etc.

Les petites termitières

Essentiellement construites par des Trinervitermes espèce
graminivore, on les trouve disséminées ça et là sur certains
bowé et dans certaines savanes arborées pauvres. La présence
de ces nids semble conditionnée à l'existence de sols plutôt
superficiels, riches en argile et en gravillons ferrugineux. Les
termitières sont de forme conique et de petite taille. Sur
bowé, elles ont la même influence que les précédentes ; en
savane, il n'a pas été noté de changement de la végétation à
leur contact.

Les grandes termitières

Ce sont celles qui, de par leur taille (plusieurs mètres
cubes), ont l'impact le plus important au niveau de la végéta-
tion. En Afrique soudanienne, ces grandes termitières sont
relativement fréquentes, sans toutefois être aussi abondantes
qu'en Afrique zambézienne, et nous n'avons jamais remar-
qué la présence de nombreuses colonies dans un même site.
Elles sont construites par les Macrotermitinae, espèces cham-
pignonnistes, essentiellement xylophages, et s'attaquant au
bois vivant ou mort. Ces derniers cultivent des champignons
(Termitomyces), utilisés pour décomposer le bois sain (dégra-
dation des tannins et, peut-être, de la lignine).

Ces grandes termitières peuvent se développer sur bowal
ou dans la savane ou steppe, elles ne portent alors pas la
même végétation.

Les grandes termitières des bowé

Alors que le bowal est caractérisé par une végétation her-
bacée annuelle, sur les termitières la strate ligneuse est bien
développée et souvent dense. Dans les cas les plus favorables
elle se présente comme un fourré dense composé d'un étage
bas, sarmenteux à Acacia macrostachya, Acacia ataxacantha,
Combretum micranthum, dominé par quelques arbres et
arbustes appartenant souvent aux espèces suivantes : Bombax
costatum, Combretum glutinosum, Combretum nigricans,
Detarium microcarpum, Pterocarpus erinaceus.

Sur leur pourtour la strate herbacée est plus développée
que sur le bowal. Elle est caractérisée par Andropogon fasti-
giatus et par une faible abondance des taxons classiques des
bowé : Andropogon pseudapricus, Loudetia togoensis, Cte-
nium villosum. Le reste de la végétation herbacée est com-
posé de taxons transgressifs de groupements voisins : Andro-
pogon gayanus, Andropogon chinensis, Diheteropogon
amplectens, Pennisetum pedicellatum, etc. Ce sont en
général des espèces de grande taille, parfois vivaces, caracté-
ristiques de conditions plus mésophiles ou sciaphiles.

Les grandes termitières des savanes

La végétation est dense, ce qui explique la présence de
nombreuses sciaphiles, et dominée par des taxons provenant
de biotopes plus hygrophiles. Bien qu'il n'existe pas vraiment
d'espèces caractéristiques, la flore de ces termitières est rela-
tivement homogène et repose sur la présence de quelques
taxons, lesquels ne sont pas strictement inféodés à la termitiè-
re mais y présentent un développement optimum. Ceci diffé-
rencie d'ailleurs les termitières de l'Afrique soudanienne de
leurs homologues zambéziennes, lesquelles portent le plus
souvent une flore particulière (AUBREVILLE, 1957 ; BURTT,
1942 ; FANSHAWE, 1968).

La structure de la végétation est relativement complexe.
On trouve tout d'abord un étage dominant, généralement
constitué par un ou plusieurs individus des espèces suivantes :
Diospyros mespiliformis, Isoberlinia doka, Khaya senegalen-
sis, Tamarindus indica. À l'ombre de ces arbres se développe
un sous-bois arbustif, souvent sarmenteux dominé par les
espèces suivantes : Baissea multiflora, Cadaba farinosa, Fere-
tia apodantherra, Grewia laslodiscus, Opilia celtidifolia, etc.
Au niveau du sol, existe une strate herbacée peu dense com-
posée de géophytes comme Costus spectabilis, Stylochyton
lancifolius, Tacca leontopetaloides.

Les grandes termitières des steppes

Elles sont souvent colonisées par des fourrés denses épineux
dominés par Acacia macrostachya, Acacia ataxacantha, Cap-
paris corymbosa, Combretum micranthum, etc. La physiono-
mie de la végétation est très semblable à celle des termitières
sur bowal, ce qui est relativement logique puisque le bowal
n'est rien d'autre qu'une steppe développée dans le domaine
des savanes du fait de contraintes édaphiques majeures.
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Grande termitière "champignon" (Macrotermitinae). Coll. CIRAD Forêt.

Conclusion
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Les termites ne sont donc pas uniquement ces pestes atta-
quant les plantations et les récoltes. Il existe de toute éviden-
ce une relation complexe, bénéfique ou non entre la plante
et le termite. Comment expliquer sinon que l'on ne trouve
quasiment jamais de pied de Tamarindus indica ou de Cap-
paris corymbosa sans une termitière à la base alors que la
présence d'une termitière à la base d'un Eucalyptus est le
signe de sa mort prochaine ? Pourquoi le mil est-il plus grand
près de certaines termitières et attaqué par d'autres ?

Leurs effets sur la végé ta t i on sont p r o b a b l e m e n t
immenses, bien qu' i ls restent difficiles à quantif ier du fait
d'études insuffisantes, Pourtant dans le cas des brousses
tigrées, leur rôle ne fait plus de doute (GUINKO, 1984} ; il en
est de même dans les forêts claires «Miombo» de l'Afrique
zambézienne où les termitières caractérisent une végétation
particulière le «Muhulu» qui pour de nombreux auteurs est
une relique du climax originel.

De plus, leur rôle dans les grands cycles nutritionnels de
l'Afrique sèche est probablement largement sous-estimé par
le plus grand nombre, pourtant plusieurs auteurs (BLAKE et
R O W L A N D 1988, RASMUSSEN et KHALIL 1983, 1986,
SHEPPARD ef al. 1982, Z IMMERMAN et al. 1982, HOLT
1987) considèrent que la quantité de C02 produite dans le
monde par les termites, au cours de leurs processus de
décomposition de la matière végétale, constitue plus de deux
fois le total de C02 produit par la combustion des carburants
fossiles et entre 20 et 40% du méthane !!. Les termites pour-
raient donc être parmi les premiers responsables de l'effet de
serre !!! Et pourtant qui intègre les «petits» termites dans les
grandes estimations des émissions globales de C02 dans
l'atmosphère ?

Robert NASI
Cirad-Forêt
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SECHOIR SOLAIRE RUSTIQUE POUR
GRAINES ET HERBIERS

Dans les régions tropicales humides, l'humidité
relative de l'air est souvent très élevée et rend
toute opération de séchage longue et hasardeu-
se. Un séchoir indépendant des sources d'éner-
gie électrique peut être d'une grande utilité.

Les botanistes et les forestiers aménagistes doivent déter-
miner les espèces forestières avant de débuter un inventaire.
Les caractères morphologiques les plus courants retenus pour
la détermination des essences sur le terrain sont l'architecture
générale de l'espèce, la forme du tronc, l'aspect externe du
rhytidome, les exsudats lorsque l'on blesse l'arbre et la cou-
leur des tissus ainsi mis à nu, les feuilles et leur disposition et si
possible les fleurs, les graines ou les fruits, et parfois l'odeur
particulière qui peut être dégagée par une espèce en frois-
sant le feuillage ou en blessant l'arbre. Il est capital de dispo-
ser d'un herbier de référence. En forêt dense humide, c'est
une opération difficile à mener, si l'on ne dispose pas d'un
minimum de matériel.

De même, les spécialistes des graines doivent récolter des
graines soit pour des besoins de reboisements industriels, soit
dans un but de recherche ; une meilleure connaissance de
l'espèce s'avère souvent indispensable : quelle est la viabilité
des semences dans le temps et quelle est la méthode idéale
pour conserver une capacité germinative élevée ? Suppor-
tent-elles une dessication partielle ou poussée ? On sait
qu'une faible teneur en eau, de l'ordre de 4 à 8 (10) %, per-
met de conserver les semences orthodoxes pendant de
longues périodes, si l'on respecte certaines conditions qui ont
été exposées dans les numéros précédents du Flamboyant. Il
est parfois nécessaire, pour les espèces utilisées lors des reboi-
sements, de récolter des graines destinées aux essais interna-
tionaux de provenances ou à des tests de descendances ou
encore à des études d'électrophorèse isoenzymatique pour
étudier la variabilité génétique.

Le séchoir rustique que nous vous proposons ci-contre a
été réalisé par René Santkin pour les besoins du projet ECO-
FAC en République Centrafricaine. Il est composé principale-
ment :

* d'une entrée d'air (grillagée pour éviter l'entrée des
petits animaux, oiseaux, rongeurs, etc.) ;
* d'une chambre dont le fond est constitué d'une tôle
plate légèrement inclinée et peinte en noir (où l'air est
chauffé par les rayons du soleil) ;
* d'une vitre (propre), placée en plein soleil ;
* d'une cheminée, par où monte l'air chaud ;
* de glissières espacées de plus ou moins 10 centimètres,
sur lesquelles coulissent les plateaux grillagés supportant
les graines ou les herbiers ;

Séchoir rustique pour graines et herbiers, N'Gotto, Centrafrique.
Photo : C. AVEUNC.

* de portes (invisibles sur cette photo} pour placer et
déplacer les plateaux ;
* d'un clapet coulissant, situé en haut de la colonne-che-
minée ;
* d'un grille de protection empêchant les oiseaux et les
rongeurs d'entrer par le haut ;
* d'un emplacement pour placer un thermomètre de
contrôle, qui peut coulisser vers l'extérieur le temps de la
lecture ;
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* d'un toît protégeant les herbiers ou graines contre de
subites intempéries.

Le principe esl excessivement simple : l'air ambiant (à
environ 30° C) pénètre par le bas ; il est progressivement
chauffé dans la chambre et monte ensuite par la colonne-
cheminée, où il atteint des températures de 60° C, si le tirant
d'air est faible, c'est-à-dire si le clapet est peu ouvert (0,3 à 0,5
cmj ; par contre, en ouvrant plus largement ce clapet, l'air
reste moins longtemps dans la chambre et sa température est
donc moins élevée.

Un thermomètre de contrôle doit être placé (dans un
tiroir individuel} à mi-hauteur de la cheminée ; il doit pouvoir
être lu sans ouvrir la porte de la colonne-cheminée.

Les matériaux utilisés pour le type de séchoir utilisé en
RCA sont peu nombreux et aisés à se procurer :

* une vitre de 4 mm d'épaisseur ;
* une tôle plate en acier de 0,5 mm ;
* du contreplaqué de 4 mm ;
* des chevrons pour l'armature (4x4 cm) ;
* du grillage à très petites mailles pour les plateaux inté-
rieurs et pour les grilles d'entrée et de sortie d'air ;
* à cela, il convient d'ajouter des clous, de la peinture

noire et un toît imperméable (qui couvre juste la chemi-
née et ne fait pas d'ombre sur la vitre).

Si l'on veut obtenir des températures supérieures, il suffit
de remplacer la carosserie en contreplaqué par des tôles de
5/10 èmes, également peintes en noir. Dans ce cas, cinq
inconvénients sont alors à signaler :

* une armature métallique en tubes carrés de 2x2 cm est
indispensable ;
* il est nécessaire de souder méticuleusement les tôles sur
l'armature ;
* le coût des tôles est nettement plus élevé que celui du
contreplaqué ;
* le séchoir ne peut être déplacé à mains nues, du fait de
la chaleur des tôles, si une pluie éclate subitement ;
* et surtout, pour les graines, il faut contrôler que des tem-
pératures de 70° C ne soient pas nocives et n'induisent
pas une mortalité des semences.

Ronald BELLEFONTAINE
CIRAD-Forêt

45bis avenue de la Belle Gabrielle
94130 Nogent-sur-Marne
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AGROFORESTERIE AU SAHEL
QUELLES APPROCHES DE

VULGARISATION ?

•^—Pourquoi l'agroforesterie ?
Depuis une dizaine d'années, l'agroforesterie est une compo-
sante-clé de nombreux projets d'aménagement des terroirs
au Sahel : elle est présentée comme une réponse, parmi
d'autres, au problème de la baisse de fertilité des sols, de la
pénurie de bois de chauffe et de service, et de l'insuffisance
de pâturages naturels et artificiels surtout en saison sèche ;
elle permettrait une réduction des déséquilibres écologiques
(érosion, sécheresse) et une utilisation plus rationnelle des
ressources naturelles.

L'agroforesterie désigne un système d'utilisation des terres
où des ligneux pérennes (arbres, arbustes) sont cultivés déli-
bérément sur des terrains utilisés par ailleurs pour la culture
et/ou l'élevage (P. Folliott, J.L.Thames, 1986). Le but est
d'obtenir des interactions positives à la fois écologiques et
économiques entre les ligneux et les autres composants du
système"'.

Pratiques agro-sylvo-pastorales

Ces dernières sont parfois très anciennes au Sahel : c'est le
cas des parcs à Acacia albida, Parkia biglobosa, etc. Pélissier
(1980) a montré que chez les Serer du Sénégal, en l'absence
de toute réserve forestière, le parc 6'A. albida est indispen-
sable pour assurer la présence permanente du troupeau. La
terre ne peut en effet tolérer la pression de densités proches
de 100 habitants au km2 qu'à la condition de cumuler l'enri-
chissement que lui procure le parc et celui que lui apporte le
bétail. Ces interactions anciennes entre agriculture, élevage
et parc arboré sont cependant en régression.

Des techniques agroforestières modernes ont été intro-
duites par des intervenants extérieurs (cultures en couloirs,
réseaux de brise-vent). Elles ne sont pas toujours bien adap-
tées au milieu paysan, de par leurs exigences en main-
d'oeuvre, par exemple, ou du fait qu'elles ne correspondent
pas aux particularités sociales, foncières et économiques des
communautés. L'expérience de nombreux projets a montré
que les paysans du Sahel sont plus motivés à protéger la régé-
nération naturelle qu'à planter. On a observé, d'autre part,
que la pénurie de bois de feu, même grave, ne constitue pas
une motivation suffisante pour planter des arbres.

La vulgarisation de l'agroforesterie se heurte au manque
d'agents, à leur formation et à leur motivation. Ils sont souvent
mal préparés pour appréhender les dimensions sociologiques,
foncières et économiques des aménagements agroforestiers.

Malgré ces difficultés, l'agroforesterie suscite beaucoup
d'espoir au Sahel (Kerkhof, 1991).

Les différentes approches de vulgarisation, qui sont déter-
minantes pour que les communautés rurales décident de
s'impliquer concrètement dans des aménagements agrofores-
tiers, vont maintenant être examinées.

" « • " A n a l y s e des approches
classiques de vulgarisation

Approche classique des "projets"

La plupart des méthodes de vulgarisation agroforestières sont
les mêmes que celles qui ont caractérisé la majorité des actions
de développement agricole et forestier depuis les années soixan-
te : le «projet» est conçu par les services techniques (agriculture,
élevage, forêts, environnement), des organismes internationaux
ou des ONG, et il est « parachuté» : la communauté est considé-
rée comme la récipiendaire du projet.

Les paysans ne sont en général pas associés au choix des amé-
nagements et ne participent pas à la planification des acti-
vités : ils sont seulement des exécutants et, par conséquent,
peu motivés.

Les femmes ne sont que rarement impliquées, alors
qu'elles jouent un rôle primordial dans la production et
qu'elles sont directement concernées par la consommation
et la vente des sous-produits agroforestiers : bois de chauffe,
feuilles pour les sauces, fleurs, fruits, graines, noix.

Les projets s'appuient généralement sur un encadrement
rapproché, comme dans le système «Formation et Visites»
préconisé par la Banque Mondiale, et sur des «paysans-lea-
ders», ou «paysans pilotes», ce qui heurte parfois, comme l'a
fait remarquer Belloncle (1987), les valeurs de la société tradi-
tionnelle africaine, qui vise à prévenir les inégalités et l'émer-
gence d'«arrivistes». Il existe des circuits traditionnels de circu-
lation d'information, mais ceux-ci sont rarement utilisés par la
vulgarisation classique.

Les thèmes de vulgarisation des projets classiques sont le
plus souvent cloisonnés (volet agricole/volet forestier/volet
pastoral), alors que le paysan a une vision holistique de son
environnement. Dans le cas précis de l'agroforesterie, on ne
peut aborder les problèmes de fertilité des sols en isolant les

^ Sous le terme "agroforesterie" sont répertoriés de nombreux systèmes d'utilisation des terres, aussi divers que le bocage bamiléké, les
haies brise-vent dans les périmètres irrigués, les jardins de case, la culture en couloir...
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Haie vive de sisal (Agave sisal.ima) à Bandia, Sénégal.
Photo :j.Y. GAPIHAN.

différentes composantes comme l'arbre, les sols, les cultures,
le bétail, l'eau.

Les bois de village

Ils peuvent être considérés comme une pratique agrofo-
restière, dans la mesure où des cultures intercalaires sont par-
fois présentes, du moins les premières années.

Largement vulgarisés au Sahel dans les années soixante-dix
et quatre-vingts, les bois de village ont souvent échoué car ils
ne constituent pas une priorité pour les villageois. Ce sont fré-
quemment les services nationaux de reboisement, les ONG
et les bailleurs de fonds qui ont imposé les bois de village pour
tenter de répondre aux besoins en bois de feu, en pensant
que l'adhésion des communautés serait massive, étant donné
les problèmes de déforestation et les distances de plus en plus
longues que les femmes doivent parcourir pour s'approvision-
ner.

En fait, les bois de village ont généré une adhésion faible
et peu durable :

- les besoins des communautés n'ont pas été pris en consi-
dération : le choix des espèces à planter a rarement été laissé
à l'initiative des villageois et surtout des femmes ;

- la fourniture gratuite des plants et la distribution fréquente
de vivres Programme Alimentaire Mondial, en échange de tra-
vail pour planter le bois villageois, ont contribué à renforcer,
dans l'esprit des paysans, l'idée qu'il ne leur appartient pas ;

- cette idée a été confortée par le fait que les bois de villa-
ge ont souvent été implantés sur des terrains marginaux, ou
impropres aux cultures, et parfois sur un terrain du chef, ce
qui a démotivé les villageois : qui va exploiter le bois ? ;

- l'encadrement de ces actions par les agents des services
forestiers, lorsque c'est le cas, n'a pas toujours facilité la mobi-
lisation des populations ;

- les femmes, les pasteurs et les migrants ont en général
été exclus des activités.

Face au peu de succès rencontré par les bois de village avec
les méthodes classiques de vulgarisation, plusieurs pays comme
le Burkina Faso ou le Mali ont essayé de promouvoir des
démarches plus participatives de foresterie communautaire.

Les haies vives et les brise-vent

Des haies vives d'euphorbes étaient plantées traditionnel-
lement au Sahel dans certaines zones à forte densité humai-
ne et animale : c'était le cas, par exemple, du pays serer au
Sénégal ou des Monts Mandara au Nord-Cameroun.

Plusieurs projets agroforestiers ont essayé de vulgariser des
volets «Haies Vives» ou «Brise-Vent», sans toutefois prendre
toujours en considération les dimensions foncières et sociales
de telles pratiques.

Dans les nombreuses régions de l'Afrique sahélienne où
les structures traditionnelles sont encore puissantes et où
continue de prévaloir le droit coutumier, la plantation de
haies vives, de brise-vent, et également d'arbres de plein
champ, induit une pérennité de l'occupation du sol, elle est
donc soumise à une réglementation locale sévère.

Les contraintes de temps et de main-d'oeuvre sont fré-
quemment sous-estimées par les vulgarisateurs. La mise en
place des haies se fait au moment où le calendrier cultural est
très chargé (préparation du sol, semis).

Dans le cadre des projets, ces aspects sont rarement discu-
tés avec les villageois avant le début des activités. Il n'y a prati-
quement jamais de réflexion approfondie, par les paysans eux-
mêmes, sur leurs priorités, sur leur perception et leur motiva-
tion vis-à-vis des haies et des brise-vent, sur les contraintes
existantes, sur la possibilité d'aménagements collectifs et
l'organisation du temps de travail, sur les actions à mener pour
avoir plus d'autonomie (pépinière villageoise, utilisation de
boutures au lieu de plants...).

Les approches classiques de vulgarisation ne tiennent pas
compte, pour la plupart, des facteurs culturels, des croyances
et du savoir paysan : ces facteurs contribuent à l'échec des
projets d'agroforesterie.

Au Niger, de nombreux paysans sont réticents à planter
des haies d'euphorbes (£. balsamifera) autour des jardins et
des vergers, alors que cette espèce est très répandue et utili-
sée pour délimiter les couloirs de passage du bétail, et recon-
nue pour ses qualités défensives et sa remarquable efficacité
antiérosive : ce ne sont pas les contraintes de temps ou de
main-d'oeuvre qui en sont à l'origine, mais le fait que certains
paysans associent ces euphorbes, dans leur esprit, avec les
cimetières, et qu'ils les considèrent, à raison, comme envahis-
santes et comme des refuges à serpents et à rongeurs.

Dans le sud du Tchad, les paysans de plusieurs groupes
ethniques sont réticents à planter des arbres, car ils pensent
qu'ils mourront lorsque ces arbres arriveront à maturité.

Le projet CARE «Brise-Vent de la Maggîa", au Niger, est
considéré comme un succès sur le plan technique ; il est vrai
que les brise-vent ont globalement augmenté la production
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agricole. Il apparaît cependant que ce ne sont pas les paysans
qui ont décidé de leur implantation, l'emplacement et la dis-
position de ces brise-vent ayant été décidés sans l'avis des pro-
priétaires des champs (Kerkhof, 1991 ).

Cela explique qu'une enquête sociologique a fait appa-
raître que 2% seulement des villageois pensaient que les
brise-vent leur appartenaient.

D'autre part, l'attribution du bois au moment de l'exploi-
tation n'avait pas été clairement établie et a provoqué des
conflits, qui ont pu être résolus par la création d'une coopéra-
tive. La zone du projet a été interdite aux éleveurs, ce qui a
créé des tensions. Les femmes ont déploré l'obligation de gar-
der le petit bétail dans les concessions, ce qui les obligeait à le
nourrir.

Il est clair que tous ces problèmes auraient pu être évités
si les paysans, hommes et femmes, et les éleveurs avaient été
associés dès le départ à l'idée de projet, s'ils avaient établi
eux-mêmes le diagnostic environnemental de leur terroir et
décidé des aménagements à effectuer en priorité.

Cet exemple illustre parfaitement l'approche classique et
autoritaire qui continue encore de prévaloir dans certains
projets.

Dans le cadre du Projet «CAO»* de Dosso {Niger}, les
paysans étaient invités à répertorier et à protéger la régénéra-
tion naturelle de jeunes «gaos» (Acacia albida) dans leurs
champs, et recevaient une indemnité financière de 50 FCFA
pour chaque arbre protégé. C'est l'exemple même de pra-
tique qui aliène et déresponsabilise les paysans vis-à-vis de
leur environnement et de leurs propres ressources naturelles,
et contribue à développer une mentalité «attentiste». Com-
bien de paysans ont continué à protéger et recéper les plants
de gaos après la fin du projet ?

Dans certaines zones du département de Maradi (Niger),
c'est le baobab qui suscite le plus d'intérêt, surtout de la part
des femmes : les jeunes plants sont protégés dans les champs
et près des concessions. Certains paysans commencent même
à faire de petites pépinières de baobabs. Des bosquets indivi-
duels de neems, de cassias, de moringas sont très bien entre-
tenus dans les villages. Outre les «gaos», des pieds de «kalgo»
(Piliostigma reticulatum), de «sabara» [Guiera senegalensis),
de palmiers-doums sont protégés en terrains de cultures.
Pourquoi ne pas partir de ces initiatives locales pour amener
les communautés à réaliser des aménagements agroforestiers
plus systématiques, au lieu d'imposer des plantations coû-
teuses, exigeantes en main-d'oeuvre et au succès incertain,
comme s'obstinent encore à le faire certains projets et
bailleurs de fonds ?

Les approches participatives
_̂_L̂ ._.. de vulgarisation

Face à l'inadéquation des approches classiques de vulgari-
sation et au constat de la faible implication des communautés
dans les diagnostics et les choix des aménagements, de nou-
velles approches, plus participatives, ont vu le jour depuis une

quinzaine d'années. Elles ont été initiées surtout, au Sahel,
par des ONG, qui ont conçu des méthodes et des outils de
communication à la base et de vulgarisation permettant aux
paysans de réfléchir aux problèmes rencontrés et de chercher
eux-mêmes des solutions adaptées.

Ce sont ces ONG qui, par leur présence permanente sur
le terrain et leur bonne connaissance du milieu paysan sahé-
lien et des traditions, ont prôné l'instauration d'un réel dia-
logue avec les communautés, plutôt qu'avec les individus, et
ont souligné que les paysans sont prêts à innover, s'ils sont
persuadés d'en tirer profit.

Les premiers projets concertés d'aménagement et de ges-
tion des terroirs, initiés au Yatenga (Burkina Faso) à la fin des
années soixante-dix, et orientés alors vers des actions de
conservation des eaux et des sols, plutôt que sur des pratiques
agroforestières, avaient fait apparaître le besoin de disposer
d'outils efficaces de formation, de mobilisation sociale, de pla-
nification et d'évaluation.

Plusieurs ONG et projets intervenant dans le domaine de la
gestion des terroirs ont adopté la méthode d'auto-promotion
du GRAAP (Groupe de Recherche et d'Appui à l'Auto-Promo-
tion Paysanne), basé à Bobo-Dioulasso, au Burkina Faso. Ce
dernier a mis au point un matériel pédagogique et didactique
consistant en des séries éducatives sur des thèmes divers, dont
le reboisement et l'aménagement des terroirs. La méthode
GRAAP s'appuie avant tout sur la parole et cherche à utiliser le
plus possible le style concret, le langage imagé des villageois :
proverbes, contes. Le visuel (dessins, affiches) n'est utilisé que
pour accompagner la parole, et sert seulement à fixer et à
mémoriser l'expression orale, et à la provoquer. La technique
du flanellographe (tableau de feutre sur lequel on déplace des
vignettes adhésives) est cependant assez difficile à maîtriser et
requiert une formation préalable des vulgarisateurs.

Le Projet Bois de Villages du Burkina Faso a également
adopté la méthode GRAAP.

L'utilisation de la méthode d'animation GRAAP au Mali a
fait apparaître rapidement que les bois de village n'étaient pas
considérés comme prioritaires par les paysans.

Le Projet Agro-Forestier du Yatenga (Burkina Faso), financé
par OXFAM, a utilisé le flanellographe au début des actions

*Ndlr : une évaluation technique et socio-économique du projet a montré que :
• l'action du projet a permis d'augmenter la densité en gaos de 3 pieds/ha à
18 pieds/ha (dont 11 pieds/ha de moins de 1,50 m repérés et protégés après
la fin du projet) ;
• la prise de conscience du rôle agronomique du gao semble générale. Mais
surtout, la place de l'arbre dans les systèmes de production paraît bien assimi-
lée, d'où une volonté de le protéger aussi pour les générations futures. En
outre les paysans ne se contentent pas de protéger et repérer le gao, mais
beaucoup d'autres essences se trouvant dans leurs champs, même si le gao
continue à occuper une place centrale ;
• cependant une partie du message de vulgarisation n'est pas
passé : 3% seulement des paysans interrogés en 1992 citent comme cause
de mortalité des jeunes plants l'absence de vigilance pendant le sarclage.

Source : étude de cas "Projet GAO" au Niger rédigé par P. MONTAGNE - Pro-
jet Énergie II Niamey - a partir d'une enquête-évaluation effectuée en 1992
comportant un inventaire et une enquête socio-économique. Étude de cas
rédigée pour le guide d'aide à la décision en agroforesterie (à paraître 1995).
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de sensibilisation. Ces dernières ont mis en relief le peu de
motivation des paysans à planter des arbres dans les champs.
Leur priorité étant d'augmenter assez rapidement les rende-
ments agricoles, ils ont préféré s'investir d'abord dans la
construction de murets anti-érosifs qui, associés au contrôle
du bétail, ont contribué par la suite à améliorer la régénéra-
tion naturelle dans les champs (Kerkhof, 1991). Le projet a su
se réorienter en fonction des priorités exprimées, en mettant
l'accent sur la formation à la construction des murets de
pierres, et en y incluant les femmes.

Il est apparu que la qualité des murets était meilleure
dans les champs individuels que dans les champs collectifs. Ce
constat est à peu près général en ce qui concerne les activités
d'aménagement des terroirs au Sahel. La motivation est tou-
jours supérieure pour les travaux individuels, bien qu'un enga-
gement collectif soit indispensable pour le ramassage des
pierres, par exemple, ou le contrôle des animaux.

Rochette (1989) a souligné avec justesse que l'agroforeste-
rie paysanne ne trouve sa pleine justification que dans un
large mouvement collectif, mais qu'elle ne se réalise que par
la décision et l'action individuelles. Il pense également que
les aménagements anti-érosifs végétaux sont le plus puissant
moteur de développement de l'agroforesterie ; cela n'est pas
aussi évident : la réticence à planter des haies vives ou des
brise-vent est bien réelle, étant donné le poids des
contraintes foncières et sociales.

La complexité et la diversité des systèmes fonciers et des
structures sociales de division du travail devraient amener les
intervenants à une certaine prudence en ce qui concerne les
aménagements à promouvoir : là encore, les approches parti-
cipatives permettent de surmonter ces écueils en laissant les
communautés établir elles-mêmes le diagnostic de leurs res-
sources et choisir les activités adaptées à leurs besoins et au
contexte foncier et social de leur terroir.

Le CRAF (Croupe de Recherche-Action-Formation) de
l'ENDA (Environnement, Développement et Action}, ONG
internationale basée à Dakar, a conçu une démarche de
Recherche-Action-Formation (RAF) spécifique à la gestion des
terroirs.

L'approche RAF part du fait que les villageois ont des
savoirs, des capacités de recherche et d'analyse, et qu'en les
utilisant, on peut arriver à des aménagements concertés.

Le GRAF est d'abord intervenu, à partir de 1987, dans des
villages de la région de Thiès, au Sénégal, où une dynamique
existait déjà, où des initiatives avaient été prises dans le
domaine de l'aménagement des terroirs (lutte anti-érosive,
reboisement, agroforesterie), et où les paysans avaient consta-
té que les actions menées étaient insuffisantes. L'ENDA a col-
laboré avec les Maisons Familiales Rurales et l'INDR (Institut
National du Développement Rural), qui forme des aména-
gistes ruraux, pour affiner sur le terrain l'approche RAF.

L'importance des aspects techniques a été mise en relief
par les étudiants de l'INDR ; des maquettes ont été réalisées
pour visualiser les aménagements possibles. Les discussions se
sont poursuivies sur les contraintes rencontrées, les problèmes
fonciers, de financement. Dans chaque village, un consensus a
été trouvé par l'ensemble des habitants.

À partir des enseignements tirés sur le terrain, l'ENDA a
entrepris de former des agents de projets et des chercheurs-
paysans à la méthodologie RAF dans plusieurs pays du Sahel :
Sénégal, Burkina Faso, Niger... Des réseaux ont été mis en
place, qui réunissent les équipes impliquées dans la
démarche de recherche-action-formation, et permettent de
diffuser les résultats acquis et les outils conçus dans le cadre
de cette approche.

La méthode RAF présente certains avantages :

- tout le village est concerné ;
- le choix des aménagements est fait par les villageois ;
- les femmes sont impliquées tout-au-long de la
démarche ;
- les paysans font une auto-évaluation continue.

Cependant, cette démarche s'appuie sur l'existence
d'une dynamique locale et nécessite un réel intérêt des auto-
rités locales et des services nationaux de vulgarisation et de
formation. Ces conditions ne sont pas toujours réunies : il exis-
te parfois une certaine réticence de la part des autorités
administratives à cautionner les approches participatives,
jugées subversives.

Il arrive aussi que la démarche participative révèle des
conflits fonciers trop aigus pour que l'action puisse s'engager.
Il faut savoir attendre que les conflits trouvent leur solution,
parfois sans l'intervention du projet.

D'autre part, il ne faut pas s'imaginer que la démarche
participative ne coûte rien, sous prétexte que les communau-
tés rurales participent au diagnostic et aux choix des aména-
gements. Le montage des structures de dialogue et de négo-
ciation demande des financements particuliers, non affectés à
une action technique précise. Ces financements sont souvent
longs et difficiles à obtenir.

D'autres supports de vulgarisation, de sensibilisation et de
communication sont également employés clans certains pro-
jets agroforestiers. Parmi les mass média, c'est la radio qui
s'avère l'outil de sensibilisation le plus efficace et le moins
coûteux . Les messages en langues locales sur la gestion des
ressources naturelles ont un impact certain quand ils sont
repris sur le terrain par les agents de développement, com-
mentés et traduits en actions concrètes : démonstrations,
visites de sites.

En général, les supports écrits ont un impact marginal ; au
Mali, des fiches techniques en bambara sur les arbres, les
haies, la fumure, ont été commentées par des paysans alpha-
bétisés à l'ensemble de la communauté.

Les visites de sites ou voyages d'études ont un impact
remarquable en matière de sensibilisation. Dans le cadre de
ses projets d'éducation environnementale au Niger et au
Tchad, CARE a financé des visites d'aménagements agrofores-
tiers (réseaux de brise-vent, fixation de dunes vives). Ces visites
ont permis aux paysans-parents d'élèves y ayant participé de
voir concrètement comment des problèmes écologiques
similaires aux leurs ont été abordés et parfois résolus dans une
région proche. Le problème du coût de ces voyages risque
cependant de se poser à la fin des projets.
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Mi! sous acacia albida, pays serer, Sénégal. Photo : ). Y. GAPIHAN.

CARE envisage de s'appuyer sur un réseau informel de
projectionnistes vidéo privés, déjà actifs dans le département
de Maradi (Niger), pour diffuser des cassettes de sensibilisation
de quinze minutes sur les thèmes de la désertification et de la
gestion des ressources naturelles : conservation des eaux et
des sols, protection de la régénération naturelle. Les premiers
essais de projections de ces cassettes, entre deux films «grand
public», ont eu des résultats encourageants.

Il est prévu d'associer les agents de vulgarisation habitant
dans les villages à des discussions sur ces thèmes, après les pro-
jections.

La plupart de ces agents manquent cependant de motiva-
tion et de formation (agroforesterie, techniques d'animation
et de communication) : cela est vrai pour l'ensemble des pays
du Sahel, où ces agents sont également trop peu nombreux.

Vulgarisation agroforestière
•v ••'vwlt;wllv.TOlrl-l^et d r o i t f o n c i e r

La législation sur la propriété foncière et forestière consti-
tue en général un frein au développement de l'agroforeste-
rie. Le Niger a entrepris de la modifier et de promouvoir une
gestion communautaire et participative des ressources natu-
relles ; un décret de 1990 permet déjà aux communautés
d'avoir l'usufruit et les droits d'aménagement des forêts natu-
relles à proximité des villages. Néanmoins, certains arbres de
plein champ, et particulièrement l'Acacia albida, restent inté-
gralement protégés, ce qui, paradoxalement, les menace
d'extinction ! Le vieillissement du parc est en effet accentué
par le manque d'exploitation, et les jeunes régénérations
naturelles ne sont ni taillées ni protégées, les paysans n'étant
pas motivés à le faire à cause de la répression des Eaux et
Forêts. Ces services interdisent en effet les coupes futures,
alors que des autorisations de défrichement et de coupes sont
fréquemment accordées à des intervenants extérieurs (com-
merçants, charbonniers). Cette situation se retrouve dans plu-
sieurs pays sahéliens.

Une réforme est donc absolument nécessaire, qui per-
mettrait la libre exploitation par les paysans de l'A albida et
des autres espèces présentes dans leurs champs. Plusieurs pays
non-sahéliens, comme le Rwanda et le Burundi, ont édicté

une législation qui accorde aux exploitants agricoles tous
les droits de propriété sur les terres et les arbres qui y sont
plantés ; cela explique probablement certains succès
remarquables en agroforesterie.

•••••""•••Perspectives de la
vulgarisation agroforestière

L'expérience a montré que des aménagements agrofores-
tiers efficaces peuvent contribuer à la restauration des sols
particulièrement dégradés du Sahel. Cependant, leur vul-
garisation est lente et complexe.

Par ailleurs, les résultats des actions menées dans le
domaine de l'agroforesterie n'apparaissent qu'à moyen ou
long terme ; la plantation d'arbres, y compris ceux possé-

dant des qualités fertilisantes comme VAcacia albida, n'est pas
toujours la motivation principale des paysans, qui préfèrent
souvent des aménagements anti-érosifs à effet plus rapide
comme les diguettes, pour augmenter les rendements agri-
coles. Ils ne sont pas toujours convaincus que planter des
arbres en terrains de culture soit profitable à court ou moyen
terme, à cause de la concurrence, de l'ombre, des attaques
d'oiseaux.

Des actions de sensibilisation doivent être menées à tous
les niveaux : services techniques de vulgarisation et de
recherche, décideurs nationaux (agriculture, élevage, forêts,
environnement, plan), bailleurs de fonds, organismes interna-
tionaux, associations locales, pour discuter les avantages de
l'agroforesterie, et promouvoir en même temps les concepts
de terroirs paysans et d'aménagements concertés.

Plusieurs pays du Sahel ont commencé à modifier leurs
législations foncière et forestière : cela est indispensable pour
motiver les communautés à s'approprier les ressources de leur
environnement.

En ce qui concerne la recherche, il est souhaitable que les
organismes spécialisés comme l'IÇRAF et l'MTA privilégient les
recherches sur les systèmes agroforestiers existants, plutôt que
sur des pratiques sophistiquées difficiles et coûteuses à vulgari-

D'autre part, il est illusoire de vouloir transposer des
actions qui ont réussi ailleurs : les réseaux de brise-vent du
pays dogon (Mali), par exemple, calqués sur le modèle de la
Maggia (Niger), ont été un échec. La vulgarisation doit tenir
compte des spécificités écologiques, foncières, sociales et cul-
turelles de chaque région, en vue d'adapter au contexte local
des pratiques ou des innovations qui ont prouvé leur efficacité
ailleurs au Sahel.

Associer les écoles au processus de vulgarisation a eu peu
de résultats : le manque de communication élèves-parents, la
mobilité des enseignants et leur faible motivation, la fréquen-
ce des grèves dues aux retards dans les salaires, la faible impli-
cation des agents des services techniques dans les activités,
ont mis à mal le mythe de l'école-moteur de développe-
ment.
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La vulgarisation de l'agroforesterie se heurte au manque

d'agents, à leur formation et à leur motivation.

Impliquer davantage les femmes dans les actions de sensi-

bilisation et de vulgarisation est primordial ; la motivation éco-

nomique (vente de bois et de sous-produits) est une condition

indispensable à l'adoption de pratiques agroforestières nova-

trices. Les services de vulgarisation doivent en tenir compte,

et s'appuyer sur les associations traditionnelles de femmes ;

former des vulgarisatrices en agroforesterie aurait un impact

notable sur celles qui assurent un rôle majeur dans la produc-

tion vivrière, rôle encore accru par le phénomène des migra-

tions saisonnières ou permanentes des hommes du Sahel.

Jean Yves GAPIHAN

s/c BAD

01 BP V 316

Abidjan 01

COTE D'IVOIRE

L'école a soulevé de grands espoirs pour le développement rural
basés sur :
- la possibilité pour les techniciens (agronomes, forestiers, vétéri-
naires, etc.) de s'exprimer dans un cadre plus ouvert ;
- le temps laissé aux différents acteurs (enseignants, techniciens,
élèves, etc.) ;
- la certitude que les parents écouteraient le message transmis
par leurs enfants.

Mais de quelles écoles parlons-nous <" Quel est l'espoir suprême
des élèves, surtout adolescents, sinon de quitter la terre et de se
détourner des travaux qui s'y rattachent ?

Nous sommes convaincus que l'engagement scolaire, de même
que celui des femmes est indispensable. Il existe des exemples
réussis et dynamiques. Parlez-nous des expériences que vous
avez vécues.

La rédaction
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COMMUNIQUE DU COMITE
FRANÇAIS POUR L'UICN

À PROPOS DE LA STRATÉGIE MONDIALE POUR
LA BIODIVERS1TÉ

Dans l'un des derniers numéros du Flamboyant, les
lecteurs ont été informés de la récente publication,
en version française, de l'ouvrage «Stratégie Mondia-
le de la Biodiversité».

Le Comité français de l'UlCN et le Bureau des Res-
sources Génétiques (BRG), qui ont assuré la publica-
tion de cet ouvrage, nous prient d'indiquer que de
nombreuses demandes leur ont été adressées pour
obtenir ce document. Un certain nombre d'entre
elles ont pu être honorées, mais les stocks dispo-
nibles sont aujourd'hui épuisés. Toutefois, ceux qui
souhaiteraient utiliser ce document peuvent s'adres-
ser aux représentations françaises et en particulier
aux Missions de Coopération et d'Action Culturelle,
où ils pourront en prendre connaissance et le
consulter.

Le Comité UlCN-France et le BRG, surpris par le suc-
cès de cette publication en français s'excusent
auprès des fidèles lecteurs du Flamboyant. Ce succès
prouve, au moins, que ce besoin était réel et que la
décision de procéder à cette traduction, grâce à une
aide financière du Ministère de la Coopération, était
opportune et justifiée.

À propos de la création du Centre de Documenta-
tion de l'UlCN en France

Le fait que la plupart des documents publiés sur les
thèmes touchant à la protection de la nature, à la
biodiversité et d'une manière plus générale à l'envi-
ronnement, soient publiés en anglais, rend ces
sources d'information peu accessibles aux divers
publics francophones. Le Comité français de l'UlCN,
nouvellement créé, s'efforce de répondre à ce défi ;
c'est dans cet esprit qu'il a pu obtenir la traduction
et la publication, en français, du document «Straté-
gie Mondiale de la Biodiversité" (dont le succès a
contribué à épuiser prématurément le stock dispo-
nible) ; dans quelques mois sera disponible, en fran-

çais également, l'Atlas des Forêts d'Afrique ; une
information plus complète sera portée à l'attention
des lecteurs du Flamboyant dès la publication de cet
ouvrage.

Au-delà de ces initiatives ponctuelles le Comité, en
étroite relation avec le Siège de l'UlCN et en colla-
boration avec le CEDREB (Centre d'Étude et de
Développement de la Recherche en Biodiversité) et
Europe Conservation-France, a pris l'initiative de
Créer un centre de documentation de l'UlCN desti-
né prioritairement aux francophones. Ce centre cou-
vrira les domaines suivants : aires protégées, zones
humides, forêts tropicales et éducation à l'environ-
nement. Cet outil d'information est en cours d'instal-
lation au sein d'un ECO-Centre qui regroupe les
organismes déjà cités ainsi que l'Observatoire-Lo-ire.
Dans quelques mois ce centre de documentation
pourra, nous l'espérons, répondre à un certain
nombre de demandes de chercheurs et de techni-
ciens. Son adresse : ECO-Centre, Levée de Loire, BP
44, 41260 La Chaussée-Saint-Victoc, FRANCE.
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LA MEMOIRE
OUBLIÉE OU LA
PARTICIPATION
RÉINVENTÉE

Notre monde hypermédiatisé est, tout à la fois, facteur de perte
de mémoire et déformateur des réalités ; il est, de ce fait, cause de
décalage entre le savoir-faire et le faire-savoir.

L'article paru dans les colonnes du Flamboyant n° 33 de mars
1995, relatif à la Déclaration de Mahajanga, est assez révélateur de
cette situation. De quoi s'agit-il en effet ? Un colloque national qui
s'est tenu il y a quelques mois à Madagascar (il en existe des centaines
de par le monde, tous en général conclus par une déclaration ou par
une batterie de recommandations) sur la conservation, ponctuée par
une déclaration et présenté, par ses propres organisateurs, comme
"unique au monde" et qualifié de "référence de dimension interna-
tionale". Rien que ça ! Son contenu, schématiquement résumé : ce
qui a été fait jusqu'à ce jour en matière de conservation, en liaison
avec le développement, a été sanctionné par autant d'échecs ; le
colloque de Mahajanga, et surtout sa fameuse Déclaration, vont per-
mettre de sortir do l'obscurantisme.

Nous sommes quelques-uns, tant du monde de la conservation,
que du monde du développement, ou nous situant à l'interface
entre ces deux composantes, dont certains ayant participé au dit col-
loque, à avoir été surpris (choqués ?) par cette publicité tapageuse,
renouvelée depuis publiquement. Outre son manque d'humilité, un
tel exercice présente un réel danger ; à savoir que d'un exemple,
d'une situation, ô combien spécifique et particulière, celle de Mada-
gascar, on semble vouloir généraliser l'expérience ; en son temps, au
lendemain de sa mise en place, le PAE de Madagascar avait été, lui
aussi, présenté comme "la référence" avant même qu'il n'ait eu le
temps de faire ses preuves ; erreur fondamentale car rien ne res-
semble à rien ; certes le monde de la conservation doit évoluer et

d'ailleurs il évolue, mais ce n'est pas la meilleure stratégie que de
vouloir tout bousculer, surtout lorsque ces éminents conseils viennent
de "spécialistes" issus du monde de l'économie et qui, bien tardive-
ment, se préoccupent de conservation. D'autant que certaines affir-
mations telles : "inviter les différents occupants à être de véritables
acteurs de la conservation et du développement", parler de
"contrats", sont devenues des lapalissades : tenir compte des droits
des populations locales et leur assurer un meilleur accès à la ressour-
ce, était déjà inscrit dans les actes du colloque de Bukavu sur la pro-
tection de la faune et de la flore de... 1953 ! et dans bien d'autres
depuis ; ces concepts sont par ailleurs l'une des bases essentielles de
la Stratégie Mondiale de la Conservation (UICN/WWF/FAO/UNES-
CO, 1980). Nous mêmes (en 1984-1985), en tant que co-rédacteur
de la stratégie malgache de la conservation (auquel l'article fait allu-
sion), base du PAE, avions inscrit la participation des populations
locales à la gestion des aires protégées et de leurs zones périphé-
riques parmi les priorités du gouvernement malgache ; de plus ces
démarches, et en particulier les démarches contractuelles, sont appli-
quées sur le terrain depuis plusieurs années. Savoir renouer les fils de
l'histoire, regarder par dessus son épaule, n'est jamais inutile et en
général enrichissant.

Dans le cas présent, il eût été plus indiqué d'attendre la mise en
application pratique sur le terrain de cette Déclaration avant de la
considérer comme "une référence" (et lorsque nous parlons de pra-
tique, il ne s'agit pas, bien entendu, de simples décisions administra-
tives, mais de réels changements d'attitude et de comportement),
c'est-à-dire avoir la patience d'attendre quelques années.

Espérons simplement que les espoirs ainsi entretenus ne seront
pas déçus, car nos tiroirs sont pleins de Déclarations de Mahajanga,
mais le terrain reste orphelin de leur application ; mais sots que nous
sommes, la solution est aujourd'hui trouvée !

G. SOURN1A
Directeur du Comité français de l'UlCN

Ancien Délégué de l'UlCN en Afrique de l'Ouest
Levée de la Loire

41 260 La Chaussée St Victor
FRANCE

LES ONG DU
FANTASME...

Les «notes de la rédaction de Silva» témoignent d'une grande sen-
sibilité des lecteurs et des rédacteurs du «Flamboyant» vis-à-vis des pro-
blèmes de l'exploitation forestière. Comme tout débat doit avoir une
fin, je ne vais pas m'engager dans une interminable partie de ping-
pong, ni reprendre point par point les différentes «notes». Je rappelle
toutefois que, sans même parler de déontologie, la simple courtoisie
voudrait que les commentaires critiques adressés à l'auteur d'un article,
ne restent pas anonymes. En général cela contribue aussi à éclairer le
sens d'un débat.

Un argument mérite cependant quelques remarques. Il s'agit de
celui des «riches ONG» qui pourraient «en sous-main», dans le cadre
de procédures d'enchères publiques d'attribution de droits d'accès à la
ressource, «acheter» des concessions et fermer des régions entières à la
production. À l'évidence nous basculons là dans le monde du fantasme
(de qui ?). Prenons au sérieux un instant cette éventualité. Supposons
qu'une organisation surenchérisse sur les offres des exploitants et
obtienne une «concession forestière» qu'elle décide de gérer dans un

but de conservation (ou d'exploitation de produits non-ligneux). Du
moment qu'un pays décide d'un tel système d'attribution, qui pourrait
légitimement contester ces intentions ? L'abattage des arbres serait-il le
seul usage légitime de l'écosystème forestier ? Si l'État craint d'y perdre
des ressources financières, il peut parfaitement poser comme condition
à l'attribution de concessions (la concurrence n'abolit pas la souveraine-
té) qu'un flux minimum de recettes annuelles parvienne clans ses
caisses, que ces recettes proviennent de taxes d'abattage ou d'une
contribution liée à d'autres usages de l'écosystème est indifférent. Des
exploitants forestiers craignent pour leurs entreprises ? Mais aucun systè-
me économique ne garantit aux opérateurs individuels la pérennité de
leurs activités. C'est en général la concurrence entre les opérateurs eux-
mêmes qui se charge de rappeler cette réalité aux plus fragiles d'entre
eux. Parfois par le biais d'un geste «amical» envers les décideurs poli-
tiques, comme on le découvre à l'occasion en France (pays «cartésien»,
pour reprendre la formule de la rédaction qui aura certainement fait
plaisir à ses lecteurs du Sud) à propos des conditions d'attribution des
marchés publics dans les municipalités. Ici comme ailleurs, il semble
que la transparence des procédures soit préférable au caractère «dis-
crétionnaire» de décisions prises sous couvert de gestion rationnelle.

A. KARSENTY
CIRAD-Foret
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FORETS NATURELLES
Ainsi parlait le vieux Toega

"Vieux Compagnons
Zaaga... Kielega... Noega...
Roaga... Kopdoko... Muegunga...
et tant d'autres

les nassaras* nous ont baptisés
- Baobab
- Acacia... Balanitcs... Pterocarpus...
- Parkia... Terminalia... Zîziphus...
et caetera

les nassaras ont importé
l'Azadirachta-neem
le Moringa-arzantiga
l'Eucalyptus

"Tô MAN ZINDO" "La sauce de
l'autre maman est meilleure"

les nassaras connaissaient-ils ?
méprisaient-ils ?

nos savoirs, nos pouvoirs
nous, Vieux Compagnons, vieux frères
d'un même terroir

connaissaient-ils ? méprisaient-ils '<

l'énergie qui prépare le tô*
le squelette de la case,
les os du grenier
les piquets des clôtures
le pilon, le mortier

c'étaient nous, c'EST Nous

les sauces aux feuilles, les sauces fleurs
le beurre de karité
le soumbala*

c'étaient nous, c'EST Nous.

Connaissaient-ils ? Méprisaient-ils ?

l'apaisement
des maux de ventre, des maux de tête
des accès de fièvre,

des blessures
les arcs et les flèches
les colles, cordages et teintures
le savon, les poisons
la brosse à dents

les masques, les fétiches

c'étaient nous, c'EST toujours Nous

connaissaient-ils ? méprisaient-ils ?
l'ombre bienfaitrice
le fourrage disponible
l'azote, au sol, cadeau

Vieux Compagnons, aujourd'hui
les Nassaras et leurs élèves-nègres
découvrent enfin
nos savoirs, nos pouvoirs
ils regrettent, ils implorent
notre clémence,
notre mansuétude

le Vieux TOEGA dit :

Nous leur accordons
mais, hommes trop pressés
qu'ils ne se pressent pas.
Nous n'avons pas de temps à perdre.

Ainsi, parla le Sage Toega."

Jean-Claude LEMOINE
IDR

Ouagadougou
BURKINA FASO

* nassaras : les blancs, les étrangers
* tô : gâteau de céréales, mil, sorgho,
maïs
* soumbala : graine fermentée du
Parkia
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